Soixante-treizième année. — N° 207. 


Le Numéro : 1 frané. 


Dimanche 27 Juillet 1941. 


| 


JOURNAL OFFICIEL 


DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


I OIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


ABONNEMENTS UN AN SIX MOIS TROIS MOIS 
COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, Paris. 
France, Colonies et pays de protectorat français. .... 2380 fr. 120 fr. 65 fr. 
Pays accordant 50 °/, sur les tarifs postaux....,,.,... 405 » 225 » , 125 » 
Étranger. 570 » 300 » 155 » 
Les abonnements partent du #97 ou du 16 de chaque mois. 


L'Édition des « LOIS ET DÉCRETS » comprend : 1° les textes des lois, décrets, arrêtés, décisions, instructions et circulaires; 


20 les avis, communications, 


informations et 


annonces, 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


VICHY (ALLIER) 


AJOUTER 1 FR. 5O 


| POUR LES CIANGEMENTS D'ADRESSE 


SOMMAIRE 


LOIS 


Ko 2355. Loi du 4 juin 1941 reculant l'âge 
limite d'admission dans les cadres admi- 
nistralifs pour les candidats justifiant 
de services militaires (p. 3142). 

Ne 3157. Loi du 18 juillet 1941 sur l'organisa- 
lion administrative et le régime finan- 
cier du réseau des chemins de fer de la 
Méditerranée au Niger (p. 3142). 

Ne 3124 Loi du 26 juillet 1941 modifiant Ja 
loi du 15 mars 1941 qui a institué une 
taxe exceptionnelle sur les plus-values 
des valeurs mobilières (p. 3143). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice, 


Arrêté portant nominations, admission à Ja 

retraite (magistrature et cour crimi- 

. nelle, juges de paix, greffiers) (p. 3145). 

Brrélé portant nomination d'officiers publics 
et ministériels (rectificatif) (p. 3146). 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


{Arrêté du 26 juillet 1941 peter! nominations 
au cabinet du ministre (p. 3144), 


Arrêté portant nomination d’un intendant des 
atlaires économiques (p. 3144). 


Ministère de la guerre. 


Arrêté portant inscription au tableau spécial 
de la Légion d'honneur (réserves) (rec- 
tificatif) (p. 3144). 


Arrété äu 28 juin 1941 portant fixation du 

put prunitif du musée de l’armée (p. 
Mrrété portant nomination (administration 
centrale) (p. 3144). 


Ministère de l'agriculture. 


No 2986. Décret du 17 juillet 1941 ter mo- 
dification du règlement d'application 
n° 4 de la loi du 27 juillet 1910 (pro- 
duction laitière) (p. 9144). 


Arrêté portant nomination {mise en valeur de 
la Sologne) (p. 3144). 


Arrêté portant affectations (forêts) (p. 3145). 
Secrétariat d'Etat à l'intérieur, 
Ne 2051 (Algérie). Décret du 18 juillet 1941 


autorisant la vente de gré à gré de ter- 
rains domaniaux au profit des proprié- 
taires expropriés pour cause d'ulilité 


publique, lorsque ces ventes répondent | 


à une nécessité de recasement (p. 3146). 
Arrêté du 18 juillet 1941 relatif aux intendants 
économiques (p. 3146). 


Arrêté portant nominalion du maire de Bône 


(p. 3146). 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


relatif au 
d'écoles 


No 2840. Décret du 8 juillet 1841 
reclassement des professeurs 


normales primaires (p. 3147). 


No 3154. Décret du %6 juillet 1941 créant une 
section des hautes étudés d'architecture 
à l’école nationale supérieure des beaux- 
arts (p. 2147). 


9048. Décret du 20 juillet 1941 relatif aux 
émoluments des économes chargés de 
érer les internats annexés à des éta- 
lissements d'enseignement public (p. 
3148). 


No 3049, Décret du 20 juillet 1941 relatif au 
fonds commun des jinternats (p. 3148). 


Arrêtés du 21 juillet 1941 relatifs à la comptla- 
bilité et à la cession de matériel (inter- 
nats) (p. 3149). 


Arrêtés du 21 juillet 1941 approuvant Îles 
comptes administratifs du musée Gus- 
tave-Moæau (p. 3150). 


No 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement, 


Arrélés du 25 juillet 141 relatifs au taux des 
rations pour le mois d'août 1941 et à la 
répartition et à Ja distribution des 
pâtes alimentaires (p. 3150). 


Secrétariat d'Etat aux communications, 


porlant affectations (transports) (p. 


Arrêté portant nominations (administration 
centrale des postes, lélégraphes et télés 
phones) (p. 9152). 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


1941 
économique 

31952). 

juillet 1941 relatif aux règles 

agents contractuels 


Arrélé du 9 juillet 
du bureau 
Alger P. 

Arrêté du 55 
applicables aux 


portant organisation 
di colonies 


sant partie du personnel supérieur des 
réseaux de chemins de fer coloniaux (p. 
3102). 

Arrêlés portant révocations, mise en congé 
hors cadres et promotions (personnel 


S104). 


colonial) (p. 


N° ©D80. Naturalisations et réintégrations 
2154). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteug 
slagiaire au conseil d'Elat (p. 3155). 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Communiqué officiel n° 62 relatif au rembourse 
sement aux prisonniers de guerre rapa- 
déposées 


triés des sommes dans les 


camps (p. 9155). 


YE 


3142 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


27 Juillet 1941 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'INTÉRIEUR 


Avis de concours pour le recrutement de deux 
vélérinaires départementaux en Algérie 
ip. 3155). 

Secrétariat général] des anciens combattants. 

Avis de concours pour l'emploi de commis 
d'ordre et de comptabilité stagiaire à 
l'administration centrale (p. 3155). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décision 1. 8, du 21 juillet 1951, du répartiteur 
chef de la section du cuir et des pelle- 
teries (p. 3153). 

Décision 1. 29, du 21 juillet 1941, du répartit ur 
chef de la seclion du cuir et des peur- 
terice (p. 3156). 


Restitutions anonymes au Trésor (p. 3156). 


LOIS 


N° 2955, — LOI du 4 juin 1941 reculant 
l'âge limite d'admission dans les cadres 
administratifs pour les candidats justi- 
fiant de services militaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1, — Pour les candidats justifiant 
de services militaires, l’äge limite d'admis- 
sion dans les cadres des diverses adminis- 
trations de l'Etat, des collectivités locales, 
des établissements publics et des services 
concédés est reculé, dans la limite d’un 
maximum de cinq ans, d'un temps égal à 
celui qui a été passé effectivement sous les 
drapeaux en vertu des lois sur le service 
militaire obligatoire, de convocations spé- 
ciales, du décret de mobilisation généra.e 
ou d'engagements contractés dans l’arm*e 
d’armistice. 

Art. 2. — Le présent acte sera publié au 
Journal ofJiciel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 4 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
A! DARLAN. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


N° 3157. — LOI du 18 juillet 1941 sur l'or- 
ganisation administrative et le régime 
financier du réseau des chemins de fer 
de la Méditerranée au Niger. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — La construction et l’exploita- 
tion de l’ensemble des lignes qui consti- 
tuent le réseau Méditerranée-Niger tel qu'il 
est défini à l'articie 1% de Ja loi Uu 22 mars 
1941 seront assurées au compte de l'Etat 
par une administration unique placée sous 
l'autorité du secrétaire d'Etat aux commu- 
nications et dotée de la personnalité civile 
ainsi que de l’autonomie financière. 

L'administration des chemins de fer de 
la Méditerranée au Niger pourra, en outre, 
avec l'autorisation du secrétaire d'Etat aux 
communications et du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et, s’il v a lieu, du ou des secrétaires 
d'Etat intéressés, prendre toute concession, 
tout affermage, toutes participations direc- 
tes ou indirectes dans toutes opérations 
que'conques se rattachant à l'objet ci-des 
sus spécifié et présentant un intérêt direct 
et certain pour l'exploitation du chemin 
de fer. 

Art, 2, — L'administration des chemins 
de fer de la Méditerrante au Niger com- 
prend un directeur général et un conseil 
de réseau dont les attributions respectives 
sont définies par le présent décret. 

La direction générale du réseau est con- 
fiée à la direction générale des travaux du 
Méditerranée-Niger instituée par le décret 
du 9 avril 1941, dont les disposilions reste- 
ront en vigueur, sous réserve des modifi- 
cations prévues aux articles ci-après. 

Le comité de direction du Méditerranée- 
Niger, institué par l'article 3 du décret du 
9 avril 1941, est transformé en conseil de 
réseau. Il gardera la même composition et 
les membres actuellement en fonctions 
sont maintenus dans le nouveau conseil. 

Cessent de plein droit de faire partie du 
conseil les membres qui ne remplissent 
plus les fonctions à raison desquelles ils 
ont été nommés, 

Un règlement intérieur homologué par le 
secrétaire d'Etat aux communications 
fixera notamment les conditions dans les- 
quelles les membres du conseil peuvent 
se faire suppléer aux séances ainsi que cel- 
les dans lesquelles il peut être mis fin à 
leur mandat. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Elat aux com- 
munieations exerce à l'égard des chemins 
de fer de la Méditerranée au Niger les attri- 
butions générales dont il est investi en ce 
qui concerne les chemins de fer concédés 
de la métropoie. 

En sus de sa qualité de chef de l'’admi- 
nistration des chemins de fer de la Médi- 
terranée au Niger, il exerce les attribu- 
tions spéciales déterminées par le présent 
décret. 

Il prend ses décisions sur rapport du 
directeur général et, s’il y a lieu, après 
avis da conseil de réseau. 

Le secrétaire d'Etat aux communications 
peut donner sa délégation permanente au 
président du conseil de réseau pour suivre 
en son nom l'administration des chemins 
de fer de la Méditerranée au Niger. 

Le président du conseil de réseau pourra 
déléguer certains de ses pouvoirs au direc- 
teur général. 

Art. 4. — Le directeur général a sous ses 
ordres tout le personnel; avec le concours 
du directeur adjoint et des chefs de ser- 


vice auxquels il peut, sous sa responsabi- 
lité, déléguer une partie de ses pouvoirs, 
il assure la construction et la gestion du 
réseau ; il est chargé de prendre les mesu- 
res d'exécution nécessaires. 

Il passe les marchés et traités, consent 
les transactions, suit les actions judiciaires, 

Il fait tous actes conservatoires, Pour 
tout ce qui concerne le recrutement, 
l'avancement, les mutations, les révoca- 
tions, la discipline des membres du per- 
sonnel ainsi que pour les conditions de ré- 
munération, il applique les règlements ho- 
mologués par le secrétaire d'Etat aux com- 
munications. 

Un rapport annuel est présenté au secré- 
taire d'Etat aux communications et au mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances sur l'exécution des 
dispositions budgéiaires et la marche des 
services. Ce rapport sera inséré au Journal 
officiel. 

Art. 5. — Sous réserve des pouvoirs gé- 
néraux du secrétaire d'Etat aux comnruni- 
cations, le conseil de réseau est appelé à 
donner son avis sur les objets ci-après: 

1° Organisation générale des services; 

2° Règles générales applicables au recru- 
tement, à l'avancement, à la discipline du 
personnel ; 

3° Programmes généraux et projets de 
travaux et de fournitures ; 

4° Marchés et traités relatifs aux divers 
services; décomptes des entreprises ; 

5° Transactions ; 

6° Acquisitions et ventes mobilières et 
immobilières ; 

7° Propositions importantes concernant 
l'établissement ou les modifications de ta- 
rifs et des horaires; 

8° Participations à des entreprises an- 
nexes ; 

9° Emissions d'obligations ou de bons ; 

10° Comptes annuels d'administration ; 

11° Contrats conclus avec les diverses en- 
treprises de transports ; 

12° Projets de budgets et demandes de 
crédits ; 

13° Régime des traitements, indemnités 
et allocations de toute nature, attachés aux 
divers emplois; 

14° D'une manière générale sur toutes 
les questions concernant Ja modification 
des lois on règlements relatifs à l’organi- 
sation et au fonctionnement du réseau ; 

15° Toutes les questions dont il est saisi 
par le secrétaire d'Etat aux communica- 
tions ou par le directeur général du ré- 
seau. 

I sera sfatué sur les questions visées 
au 13° du présent article, après avis du 
conseil de réseau, par arrêtés du secrétaire 


| d'Etat aux communications et du ministre 


secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances. 

Des arrêtés du secrétaire d'Etat aux com- 
munications, pris après avis du conseil du 
réseau, fixeront les modalités d’applica- 
tion du présent article. Ces arrêtés pour- 
ront, notamment, pour les objets visés aux 
paragraphes 3° à 6° et 11° ci-dessus, ne 
prévoir la consultation préalable du con- 
seil que pour les opérations d’une certaine 
importance. 

Art, 6. — Dans la limite de maxima qui 
seront fixés chaque année par la loi de 
finances, des emprunts pourront être émis 
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soit par les soins du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, soit directement par l'administration 
des chemins de fer de la Méditerranée au 
figer, pour faire face aux dépenses énu- 
mérées cCI-apres 

1° Ftudes et travaux de construction de 
lignes, y compris les parachèvements ; 

> Acquisition de matériel roulant, du 
mobilier et de l'outillage ; 

3° Travaux complémentaires de premier 
établissement proprement dits; 

4° Dépenses complémentaires de premier 
établissement du matériel roulant et du 
matériel inventorié ; 

5° Charges nettes du capital d'établisse- 
ment des lignes à l’étude ou en construc- 
tion et insuffisance des produits nets des 
sections de lignes jusqu’au 1% janvier de 
l'année qui suivra l'ouverture à l’exploi- 
tation ; 

G Participations à des entreprises an- 
nexes. 

Ces emprunts seront exclusivement émis 
pour les besoins des chemins de fer de la 
Méditerranée au Niger et bénéficieront de 
Ja garantie de l'Etat. Les types seront fixés 
par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances. 

Les titres desdits emprunts sont com- 
pris au nombre des valeurs admises pour 
tous emplois et remplois de fonds en va- 
leurs garanties par l'Etat. 

En attendant la réalisation des emprunts, 
le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances est autorisé à 
faire des avances directes en capital du 
Trésor. I fixe le montant et le taux d’in- 
térêt de ces avances. 

Art, 7. — Les recettes et les dépenses de 
l'administration des chemins de fer de la 
Méditerranée au Niger sont inscrites à un 
budget comprenant deux sections: 

La première, qui englobe les recettes et 
les dépenses d'exploitation proprement 
dites ; 

La deuxième, les recettes et les dépenses 
d'établissement et les dépenses rattachées 
définies à l’article G ci-dessus. 

Le projet de budget annuel établi par le 
directeur général, examiné par le conseil 
de réseau, est approuvé par décret sur pré- 
sentation du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat aux communications. 

Les subventions ou contributions ver- 
sées éventuellement par l'Algérie, les co- 
Jonies ou protectorats et les collectivités, 
à ce dûment autorisés, s’il y a lieu, seront 
rattachées comme fonds de concours au 
budget de l’administration des chemins de 
fer de la Méditerranée au Niger. 

Art, 8. — L'administration des chemins 
de fer de la Méditerranée au Niger effectue 
ses recettes et dépenses et tient ses écri- 
tures dans les formes commerciales en 
usage dans les grands réseaux de chemins 
de fer concédés. La gestion financière est 
suivie par la mission de l’inspection géné- 
rale des finances placée auprès du secré- 
taire d'Etat aux communications et qui dis- 
pose à cet effet des pouvoirs prévus par le 
décret du 25 octobre 1935 sur le contrôle 
financier des offices et établissements pu- 
blics de l'Etat. Les attributions de la mis- 
sion seront fixées par arrêté du ministre 


secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et du secrélaire d'Elat aux 
communications, 

Les comptes ne seront pas assujettis au 
contrôle juridictionnel prévu par la loi du 
16 septembre 1807 et le décret dû 31 mai 
1862; ils seront soumis exclusivement au 
contrôle de la commission de vérification 
des comptes des chemins de fer, dans les 
conditions prévues par les articles 15 et 16 
du décret du 11 décembre 1910. 

Art, 9. — Les marchés et traités qui se- 
ront passés pour la construction et l’ex- 
ploitation des chemins de fer de la Médi- 
terranée au Niger seront soumis, dans les 
conditions qui seront fixées par un arrêté 
du secrétaire d'Etat aux communications, 
à la commission des marchés des chemins 
de fer instituée par la loi du 8 juillet 1933 
et réorganisée par la loi et le décret du 
29 avril 1941. 

Art. 10. — Les fonctionnaires apparte- 
nant aux administrations publiques peu- 
vent être détachés à la disposition de l'ad- 
ministration des chemins de fer de la Mé- 
diterranée au Niger dans les conditions 
prévues à l'article 33 de la loi du 30 dé- 
cembre 1913. 

Art. 11. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 

du conseil, ministre secrétaire 

d'Etat aux affaires étrangères et 

à l'intérieur, 

Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 
Le délégué général 
à l'équipement national, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


N° 3124. — LOI du 26 juillet 1941 modifiant 
la loi du 15 mars 1941 qui a institué une 
taxe exceptionnelle sur les plus-values 
des valeurs mobilières. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, fe", — Les articles 2 à 7 de la loi du 
15 mars 1941 sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art. 2, — La taxe n’est pas applicable 
aux ventes de valeurs ou droits qui sont 
entrés par succession dans le patrimoine 
du vendeur : elle n’est pas applicable non 
plus quand les valeurs ou droits sont entrés 


dans son patrimoine ou celui de ses au- 
icurs : 
« 1° Soit 
« 2° Soil 


« 3° Soit 


avant le 19 mars 1941 : 
plus d'un an avant la vente: 
] 1 altribution 


à l'émissiun. 


« Art, ] T'SŒU le vendeur possède 
à la fois des valeurs ou droits taxables et 
des valeurs ou droits ièmi ilure non 
taxabies, la vent est réputée porter 
d'abord sur les valeurs ou droits taxables. 

« Lo: que le vend ir posst le des val urs 
où droits taxables en nombre ou pour un 
montant supérieur aux valeurs ou droits 
vendus ou 1 putes vendus en vertu de* 
l'alin 1 prect l nt, la vente est censée por- 
ter d'abord sur les valeurs ou droits 


taxables qui sont entrés le plus ancienne- 
ment dans son patrimoine. 

« Art. 4. — La plus-value est égale à la 
différence entre le prix de vente et le prix 
d'acquisition majoré de 5 p. 100, 

« Art. 5. — Le taux de la taxe est fixé à 
20 p. 100, 

« Art. 6, — Nonobstant toute convention 
contraire, la taxe est à la charge exclusive 
du vendeur, 

« Art. 7. — La taxe est acquiltéte par le 
vendeur au vu d'une déclaration souscrite 
avant le 31 mars de chaque année, pour 
l’année précédente, au bureau de l'enregis- 
trement de son domicile ou de sa résidence 
habituelle, ou à Paris, s'il n'a en France 
ni domicile ni résidence halbituelle. 

« La forme, les énonciations et les moda- 
lités de cette déclaration sont déterminées 
par un arrèté du ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, » 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'ar. 
ticle 8 de la loi du 15 mars 1941 est reme- 
placé par la disposition suivante: 

« A la demande des agents de l’adminis- 
tration de l'enregistrement, toute personne 
ayant souscrit une déclaration en applicae 
tion de l’article 7 est tenue de justifier 
dans les formes compatibles avec la pro- 
cédure de l'enregistrement, de la sincérité 
des énonciations de ladite déclaration. » 

Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 9 
de la lo: du 15 mars 1941 est abrogé, 

Art. 4. — Les dispositions des articles 1e 
à 3 qui précèdent prennent effet à compter 
de l'entrée en vigueur de la loi dn 15 mars 
1941. 

Art. 5. — A compter de l'entrée en ve 
gueur de la présente lai, quiconque fait 
commerce habituel de recueillir des offres 
et des demandes de valeurs de bourse est 
lenu : 

1° D'inscrire chaque opération relative 
à un achat ou à une vente de titres, vi- 
leurs ou droits visés à l'article 1° de la lui 
du 15 mars 1941, à un compte ouvert au 
nom de la personne qui lui remet l’ordre 
d'achat ou de vente; 

2° De donner avis de l'ouverture et de 
la clôture de chacun de ces comptes. 

Un arrêté du ministre secrétaire d'Etat 4 
l'économie nationale et aux finances déter- 
mine les conditions d'ouverture des comp= 
tes, les délais, conditions et formes des 
avis d'ouverture et de clôture et toutes 
mesures relatives aux comptes déjà exis- 
tants au jour de l'entrée en vigueur de la 
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Toute infraction aux dispositions dun pré- 
sent article et de l'arrêté pris pour son 
exécution est punie d’une amende de 1.000 
à 10.000 fr.; les infractions sont constatées 
et les amendes sont rerouvrées conformé- 
ment aux dispositions de l'article 11 de la 
loi du 15 mars 141. 

Art. 6. — A compter de l'entrée en vi- 
gueur de la présente loi, toute personne 
qui procède à des achats ou à des ventes 
de titres, valeurs ou droits visés à l'arti- 
cle 1° de la loi du 15 mars 11, par l’entre- 
mise des intermédiaires visés à l’article 
qui précède, ne peut s'adresser qu'à deux 
au plus de ces intermédiaires. L'arrêté 


d'appication de la loi déterminera les con- 
ditions dans lesquelles, à titre exception- 
pel, sur décision spéciale du directeur dé- 


partemental de l'enregistrement du domi- 
cile ou de la résidence, le recours à plu- 
sieurs agents de change pourra tre aulo- 
risé. 

Toute infraction aux dispositions du pré- 
sent article est punie d'une amende de 
10.000 à 25.000 fr. Les infractions sont cons- 
fatées et les amendes sont recouvrées con- 
formément aux dispositions de l’article 11 
de la loi du 15 mars 1941. 

Art. 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 26 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


| 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Cabinet du ministre. 


Par arrêté dn ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 26 juillet 1911, ont été nommés: 


Che] de cabinet du ministre. 
M. Favier, conseiller référendaire à la cour 
des comptes. 
Chef adjoint du cabinet. 


M. Jardin, inspecteur principal à Ja So- 
cité nationale des chemins de fer français. 


intendant des affaires économiques, 


far arrété du ministre secrétaire d’Elat à 
l'économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat à l'intérieur en date du 
19 juillet 191, M. Berge (Ilenri - Louis- 
Edouard), ingénieur en chef des manufactu- 
res de l'Etat, a été nommé intendant des af- 
faires économiques de la région de Bor- 
deaux. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion d'honneur, 


Rectilicalüf au Journal officiel du 27 septem- 
bre 1940: page 9171, colonne, au lieu 
de: « Champion (E.-L.) », lire: « Champion 


(Claude-Eugène) ». 


+— 


Buaiget primitif du musée de l’armée. 


Par arrêté du général d'armée, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, et du ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances en dale du ?8 juin 19%, le 
badget primitif du musée de l’armée, pour 
l'exercice 1911, à élé fixé en reccltes et en 
dépenses à la somme de 1.024.556 fr. 


Administration centrale. 


—— 


Par arrété du 8 juillet 1941, M. Caïülot 
(Paul), sous-directeur à l'administration <en- 
irale, précédemment admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, a été nommé directeur ho- 
nuraire. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 2086. — Décret du 17 juillet 1941 portant 
modification du règlement d'application 
n° 4 de la loi du 27 iuillet 1940 (produc- 
tion laitière). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 27 juille! 19140 relative à 
l’organisation de la production laitière ; 

Vu le décret du 26 août 1940 homolo- 
guant les règlements d'application de la 
loi du 27 juillet 19; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et du secrétaire d’Elat 
au ravitaillement, 


Décrétons : 

Art. 4e, — L'article 1e" du règlement n° 4 
sur l'organisation du traitement et de la 
transformation du lait et du commerce des 
produits lailiers, homologué par le décret 
du 26 août 1940, est modifié comme suit: 

« Pour réserver à da fabrication du 
beurre la plus grande quantité possible de 
matières grasses, la vente du lait entier 
n’est autorisée exclusivement que pour la 
consommation par les enfants, les femmes 
enceintes ou allaitant, et les malades. 

« Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 1# du décret du 31 juillet 1940 por- 
tant restriction sur le lait et les produits 
laitiers, le dait entier sera délivré aux 
ayants droit par les producteurs, commer- 
cants, détaillants ou distributeurs de laît 
chez lesquels ils auront déclaré vouloir se 
servir lors de la délivrance de la carte 
d'alimentation en lait qui leur sera remise 
pour trois mois par les autorités munici- 
pales contre remise d’un ticket de la carte 


d'alimentation qui sera désigné au début 
de chaque période de ravitaillement par le 
ministre secrétaire d'Etit à l’agriculture et 
le secrétaire d'Etat au ravitaïllement, 

« Un règlement spécial définira la forme 
de la carte de lait, les conditions de son 
attribution et de son emploi. | 

« Les quantités de lait entier qui devront 
être livrées dans ces conditions sont de: 

« Trois quarts de litre par jour pour les 
enfants de zéro à six ans révolus; 

« Un quart de litre par jour pour les 
enfants de six à treize ans révolus ; 

« Un demibitre de lait par jour pour les 
femmes enceintes où aMaïtant, sur présen- 
tation d'un certificat médical constatant 
leur état ; 

« Une quantité de lait variable selon le 
régime prescrit, pour les malades bénéfi- 
ciaires de l’un des régimes lactés qui se- 
ront déterminés par le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement et sur présentation d’un 
cerlficat médical indiquant ce régime et 
Sa durée. 

« Les comités de gestion peuvent inter- 
dire la vente du lait entier pour la con- 
sommation des enfants de &ix à treize ans 
toutes les fois qu'ils pourront organiser la 
distribution dans les écoles d’une quantité 
de lait équivalente. 

« Sur présentation d’un certificat médi- 
cal, les consommateurs ayant droit de re- 
cevoir du lait complet comme il est dit 
ci-dessus pourront obtenir en substitution 


des quantités équivalentes de lait concen- 


tré. 

« L’équivalence sera établie conformé- 
ment aux indications pcrlées sur les boîtes 
de lait concentré en application de l’arti- 
cle 7 du décret du 25 mars 1924 », 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat À 
l’agriculture et le secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 17 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de J'Etak 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu Ja loi du 27 juin 1941 relative à la miso 
en valeur de la Sologne; 

Sur la proposition du directeur des eaux 
et du génie rural, 


Arrète : 


Art. — M, Rolley, inspecteur général 
des eaux et du génie rural, est nommé com- 
missaire à la mise en valeur de la Sologne. 


Art. 2, — Le directeur des eaux et pv —| 
rural est chargé de l'exécution du sent 
a qui aura eflet à compter du 1 juillet 

Fait à Paris, le 26 juillet 4941. 
PIERRE CAZIOT. 


+- 


à 


| 
| 

| 
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Forêts. 


Par arrêté en date du 9 juillet 1944, les affectations des préposés des forêts dont les nom: suivent sont modifiées conformément aux 
xndications du tableau ci-après, sans changement de classe mi de grade. 


NOUVELLE AFFECTATION 
NOMS GRADE RESIDENCE 
actuelle. Résidence. ou TIONS 
triage. ou cantonnement Lion. 
Lecomte (René)... Garde. |Choïsy-au-Bac, maison Montgeron, maison fo- 4h Versailles Sur sa demande 
: forestière du Franc-| restière de Montge- 
port (Uise). ron (Seine-et-Oise). 
£cbreuil (Irénée).. | Brigadier, | Myon (DOUbS) F 0 nt a i n e-Française à Idem. 
(Côte-d'Or). 
Beaumont (Louis)..| Garde, }Buironfosse (Aisne),'Les Mazures (Arden- Mézières 6 Hem. 
non installé. nes). 
Condouret (Jean)..| Garde. |Les Escardes, maison Le Meix-de-Saint- % Châlons-sur-Marne û Hem. 
forestière de Mony| Epoing, maison fo- 
(Marne), restière du Meix-de- 
Saint-Epoing (Marne). 
De La Rochelambert | Garde, |Tignes (Savoie)........|Pontpoint, maison fo- 11 Senlis 7 Hem. 
(Robert). restière des Falaises 
(Oise). 
Garon (Joseph)... Garde. Menades (conne)... Saint-Fargeau (Yonne). 146 Sens 8 Hem. 
Eber (Alphonse)... Garde. |Tournus (Saône-et- Vouxey, maison fores- 14 Neufchâteau 9 kiem. 
Loire). lière de Malavoye 
(Vosges). 
Cheyrezy (Jules). Garde. |Nyons (Drôme), non Saint-Auban (Drôme).. 20 Montélimar s.ce8sves it Hem. 
installé, 
Parayre (Damien)..| Garde. |Lahastide-de-Virac (Ar- Laboule et Valos (4r- 48 Aubenas st 
dèche). dèche). 
£Cocoual (Casimir). Garde, | Bois - les - Pargny, mai- Seloncourt (Doubs)... 6 Monthéliard . 13 Hem. 
son forestière de: 
Marle (Aisne), non 
installé. 
Dartigues (François) Garde. Sentein (Ariège) Aignan (Gers). 17 Toulouse Idem. 
Duffau (Théodore). | Brigadier. | Luchon (Haute-Ga- Martres-Tolosane (Hau- 4 Saint-Gaudens 48 Idem. 
ronne}, te-Garonne). 
Vignau (Joseph)...} Garde. |[Salles-et-Praiviel |Cazavet (Ariège)... 6 Saint-GironS 18 idem. 
(Haute-Garonne). 
Maria (Maurice). Garde. | Saint-Martin - d'Entrau-| Saint - Vallier-de- Thiey 5 NiceQOuest 23 
nes (Alpes - Mariti-| (Alpes-Maritimes). 
mes). 
Salvini (Joseph) Garde. | Fozzano (Corse)... |Monaccia (Corse)... 11 Sertène idem. 
Simongiovanni (Sa-| Garde, | Albertacce, maison fo-! Vivario, maison fores- Ghisoni 80 dem. 
turne). restière de Popajal'tière de Vizzavona 
(Corse). (Corse). 
Bragoni (Ciaude)..… Garde, |Ghisoni, maison fores- Vivario, maison fores- 3 GhisOni 20 Idem. 
tière de Marmano! tière de Vizzavona 
(Corse). (Corse). 
Moracchini  (Fran- Garde. Solaro, maison fores- Quenza, maison fores- 1% GHISONI 20 Idera. 
Çois). tière de Tova (Corse).| tière de Bavella 
à {Corse). 
Vu la loi du 27 juillet #940 relative à la 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature, 


président du 


Arrête 


forme des actes administratifs individuels, 


Article unique. — M. Depommier, ancien 
tribunal de première 


instance 


Cour criminelle spéciale. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 17 juillet 19%0 concernant les 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
nilitaires de l'Etat; 

Vu les lois des 23 octobre 1940 et 29 mars 
49% tendant à_ modifier ef à proroger les 
disposilions de ladite 


de Montbéliard, est nommé président du tri- 
bunal de première instance de Saint-Claude, 
en remplacement de M. Dumont, qui a élé 
nommé juge au tribunal de première ins- 
tance d'Arras. 
Fait à Vichy, le 25 juillet 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


© 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Elat à la justice, 

Vu Ja loi du 27 juillet 49% relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels; 


Vu la loi du 21 mars 1941 portant création 


d'une cour criminelle spéciale et notarmmen$ 
l’article 5; 


Vu le décret du 12 mai 1941 fixant le siège 
des sections de ladilçg çour, 
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Arrêle: 

Art, 4er, — Est nommé greffier en chef 
de la cour criminelle spéciale, M. Lot, gret- 
filer en chef de la cour d'appel de Paris. 

Art. 2. — Sont nommés greffiers à la cour 
criminelle spéciale: 

a) Section de Paris, M. Depeyrot, greffier à 
la cour d'appel de Paris; 

b) Section de Gannat, M. Claudel, secrétaire 
en chef du parquet de Colmar. 

Fait à Vichy, le 25 juillet 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 


+0 <+- 


Juges de paix. 
Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 
Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 
Arrête: 
Article unique. — Est admis à faire valoir 


ses droits à la retraite (lois des 14 avril 1924, 
48 août 193%6 et 30 octobre 1940) : 
(A compter du 7 août 1941.) 

M. Berlie, juge de paix de Morestel 
{Isère). 

Fait à Vichy, le 26 juillet 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 
+e—+- 


Greffiers. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 16 de la bi du 16 juillet 193% 
concernant le recrutement des greffiers; 

Vu le décret du {+ septembre 1939 fixant 
la situation des personnels des administra- 
tions de l'Etat en temps de guerre; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
formo des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 15 octobre 1940 portant abro- 
galion de certaines dispositions du décret 
du 1° septembre 1939 susvisé; 

Vu l'avis conforme du contrôleur des dé- 
penses engagées près Je ministère ‘de Ja 
justice, 

Arrête : 

Article unique. — M. Cellier est nommé, 
à titre temporaire, greffier au tribunal de 
première instance de Dunkerque, 

Fait à Vichy, le 25 juillet 4941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 

Le garde des sceaux, ministre eccrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrêle: 


* Article unique. = Sont admis à faire 


valoir leurs droits à Ja retraite (lois des 
44 avril 192%, 48 août 193% et 30 octobre 
4940) : 
(A compter du 15 août 1941.) 
M. Lavalard, greffier au tribunal de pre- 
mière instance de Lille, 


{A compter du 24 août 1941.) 
M. Dumazeau, greffier au tribunal de pre- 
mière instance de Ja Châtre. 
Fait à Vichy, le % juillet 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Officiers publics et ministériels. 


Reclificatif au Journal officiel du 4e juillet 
1941: page 2764, 3° colonne, &e ligne, au lieu 
de: « Medrinal (Pierre-Raoul-Marie) », lire: 
« Medrinal (Pierre-Paul-Marié) », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'INTÉRIEUR 


N° 2051. — Algérie. — Décret du 18 juillet 
1941 autorisant la vente de gré à gré de 
terrains domaniaux, au profit des pro- 
priétaires expropriés pour cause d'utilité 
publique, lorsque ces ventes répondent 
à une nécessité de recasement. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les décrets des 23 août 1898, 23 octo- 
bre 1934 et 21 février 1936 sur le gouverne- 
ment et la haute administration en Al- 
gérie; 

Vu le décret du 25 mai 1898 relatif au 
fonctionnement en Algérie du service de 
l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre ; 

Vu les décrets des 2% juillet 1860, l’arti- 
cle 13 du décret du 31 décembre 1864 et le 
décret du 25 août 1926 relatifs à l’aliéna- 
tion des terres domaniales en Algérie; 


Sur le rapport de l’amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur, et 
du ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, d’après les pro- 
positions du gouverneur général de l’AI- 
gérie, 


Décrétons : 


Art, 1e, — JIndépendamment des cas 
prévus par l’article 17 du décret du 25 juil- 
let 1860, des ventes de gré à gré de ter- 
rains domaniaux peuvent être consenties, 
dans les formes indiquées aux articles 18 
et 19 de ce décret, modifié par le déeret 
du 25 août 1926, au profit des particuliers, 
et plus spécialement des indigènes, expro- 
priés pour cause d'utilité publique, lors- 
que ces ventes répondent à une nécessité 
de recasement, 


Art. 2. — L’amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, et le mi- 
nistre secrétaire d’Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Jour- 
nal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 
—+ 0e 


Intendants économiques, 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 19 avril 1941 instituant des 
préfets régionaux et créant des intendants 
des affaires économiques; 

Vu le décret du 15 mai 1941 relatif aux 
intendants des affaires économiques et, no- 
tamment, l'article 5; 

Vu les arrêtés interministériels des 14 mai, 
30 mai et 3 juin 1941 portaht nomination 
d'intendants des affaires économiques; 

Sur la proposition du directeur du person 
nel, directeur du cabinet, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — Sont rangés dans la {re classe 
de leur grade: 

M. Georges-Picot, intendant des affaires éco- 
nomiques de la région de Lyon. 

M. Court, intendant des affaires économiques 
de la région de Marseille. 

M. Causse, intendant des affaires économi- 
ques de la région de Montpellier. 

Art. 2. — Sont rangés dans la 3 classe de 
leur grade: 

M. Klecker de Balazuc-Barbazan, intendant 
des affaires économiques de Ja région de Cler- 
mont-Ferrand. 

M. Cardin, intendant des affaires économi- 
ques de la région de Toulouse, 

M. Ollives, intendant des affaires économi- 
ques de la région de Limoges. 

Art. 3. — Le directeur du personnel, direc- 
teur du cabinet, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
- YVES BOUTHILLIER. 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
Al DARLAN. 


Maires. 


Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Sur le rapport du conseiller d'Etat, secré- 
taire général pour l'administration, 

Vu l’article & du décret du 27 janvier 1941 
étendant à l'Algérie la loi du 16 novembre 
1910 portant réorganisation des corps munici- 
paux; 

Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie, 


Arrête: 


Art. 4er, — M. le docteur Paul Quintard 
est nommé maire de Bône (département de 
Constantine), en remplacement de M. le doc- 
teur Paul Pantaloni, démissionnaire. 


Art. 2. — Le gouverneur général de l'Algé- 
rie et le prélet de Constantine sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Journ 
officiel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 2% juillet 1941. 


| | 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N' 2840. — Décret du 8 juiltet 1941 relatif 
au reciassement des professeurs d'école 
normaie primaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse et 
du ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 18 septembre 1940; 

Vu le décret du 28 mai 1930; 

Vu la loi du 26 avril 1932; 

Vu le décret du 27 mars 1922; 

Vu la loi du 12 juillet 1940 et le décret 
du 12 août 1940, pris en application de 


la loi, 
Décrétons : 


Art. 1%. — Les professeurs appartenant, 
au 31 juillet 1941, au cadre des écoles nor- 
males primaires peuvent recevoir une af- 
fectation dans les établissements de l'en- 
seignement technique, les écoles primaires 
supérieures, les collèges et les lycées. 


Art. 2. — Jis constituent, dans chacun 
des ordres d'enseignement intéressés, un 
cadre particulier. Les règles de classemert 
et d'avancement, les échelles de traite- 
ment qui leur sont applicables sont celles 
de leur cadre d'origine. 


Art. 3. — Le maximum des heures de 
service exigibles de ces professeurs sans 
rémunération supplémentaire est fixé ainsi 
qu'il suit: 

Dans les établissements de l’enseigne- 
ment technique, les écoles primaires supé- 
rieures et les collèges: vingt heures par 
semaine ; 

Dans les lycées: dix-huit heures. 


Art. 4. — Les sommes nécessaires au 
payemeut du traitement de ces professeurs 
sont prélevées sur les crédits du budget 
de l'ordre d'enseignement auquel ces pro- 
fesseurs sont affectés. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret. 


Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, le 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
et sera applicable à partir du {* octobre 
1941 


Fait à Vichy, le 8 juillet 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréclial de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


+0 


N° 3154. — Décret du 26 juillet 1941 créant 
une section des hautes études d'architec- 
ture à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Je rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu le décret du 30 septembre 1883 por- 
tant organisation de l’école nationale su- 
périeure des beaux-arts ; 

Vu la loi du 31 décembre 1940 instituant 
l’ordre des architectes et réglementant le 
titre de la profession d'architecte ; 

Vu l'arrêté du 17 février 1941 portant ré- 
organisation de l’enseignement de l'archi- 
tecture en France et fixant les conditions 
d'attribution du diplôme d'architecte, 


Décrétons : 
Art. 197, — Il est créé À l'école nationale 
supérieure des beaux-arts une section des 
hautes études d'architecture. 


Accession aux hautes études d'architecture. 


Art. 2. — On accède aux hautes études 
d'architecture de l'école nationale supé- 
rieure des beaux-arts par Yoie de concours. 

Peuvent être admis à concourir, tous les 
architectes diplômés. 

Ce concours a lieu une fois par an. 


Concours d'admission aux haules études 
d'architecture. 


Le concours consiste en : 

a) Une esquisse de grande composition 
faite en loge en douze heures ; 

b) Une esquisse d'architecture décorative 
faite en loge en douze heures; 

c) Un projet-rendu sur esquisse fait en 
deux mois; 

d) Une composition écrite ou étude com- 
parée (avec croquis) d’édifices anciens. 

Ces épreuves sont cotées de 0 à 20. Les 
notes inférieures à 8 sont éliminatoires. 

Ces notes sont affectées des coefficients 
suivants : 

Pour chaque esquisse : 5. 

Pour le projet-rendu : 10. 

Pour la composition écrite : 5. 

Au total des points obtenus par chaque 
candidat s'ajoutent : 

1° Le nombre des points obtenu par lui 
dans les épreuves de l'examen pour le di- 
plôme d'architecte ; 

2° Le nombre de valeurs attachées aux 
médailles à lui décerntes, dans la dernière 
année d'études normales pour le diplôme, 
sur projets-rendus dans les concours com- 
muns aux élèves de toutes les écoles d'ar- 
chitecture autorisées. 

Chaque première médaille vaut 9 points, 
chaque seconde médaille 6 points, ces chif- 
fres étant multipliés par le coefficient 10 
aflérent au projet-rendu sur esquisse, ce 
qui donne au total un nombre de 9% points 
pour chaque première médaille et de 
60 points pour chaque seconde médaille. 

Le nombre des candidats à recevoir à la 
section des hautes études ainsi que le 


| nombre minimum des points à obtenir au 


concours est fixé chaque année par le 
secrélaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse, 


Concours d'architecture. 


Art. 3. — Les élèves de la section des 
hautes études prennent part chaque année 
aux concours suivants : 


Concours ordinaires : 


1° Six esquisses de grande composition 
exécutées en loge en douze heures; 

2° Six concours sur projets-rendus, sur 
des programmes correspondant aux classi- 
fications suivantes : 

a) Grandes études d'analyse (ensemble 
et détails) ; 

b) Grandes compositions ; ° 

c) Aménagements urbains. 

Concours de fondations : 

{° Concours Auguste Rougevin et Henri 
Eustache 

2° Concours J.-L. Bourgeois et Godcbœuf ; 

3° Concours Paul Delaon ; 

4° Concours Ed. Paulin et Ed. Labarre ; 

5° Prix de Reconnaissance des architec- 
tes américains ; 

6° Prix des anciens élèves américains de 
l'atelier Laloux ; 

7° Concours Gaston ‘iedon. 

A ces concours (sauf pour le concours 
Gaston Redon) sont attribuées médailles 
et mentions avec les valeurs qui y sont at- 
tachées. 


Cours spéciaux et travaux pratiques. 


Art. 4. — Les cours spéciaux des hautes 
études d'architecture sont les suivants : 

{° Cours d'histoire comparée d'esthéti- 
que et de construction ; 

2° Cours d'archéologie française et de 
conservation des monuments anciens ; 

3° Cours d'urbanisme : aménagement du 
territoire, villes, sites, etc. Théorie, com- 
positions d'ensemble. Tracés. Servitudes. 
Règles administratives ; 

4° Cours sur l'esthétique et la construc- 
tion des ouvrages d'art; 

5e Cours sur l'esthétique et la technique 
des métiers d'art concourant à la décora- 
tion et à l'ameublement des édifices ; 

ü° Cours sur l'art des parcs et des jar- 
dins ; 

7° Cours d'administration publique pour 
la préparation aux fonctions d'architecte 
du Gouvernement, des départements et des 
villes. 

Chacun de ces cours est accompagné : 
i° de travaux à l'atelier prescrits par le 
professeur; 2° d'une composition écrite 
avec croquis faite en huit heures et 
3° d'une interrogation. 

Ces travaux, composition écrite et inter- 
rogation, comportent pour chacune des 
matières enseignées, des médailles et des 
mentions. 


Collaboration entre architectes, sculpteurs 
et peintres. 


Art. 5. — Les hautes études d'architec- 
ture comprennent en outre : 

1° Un cours de composition décorative 
commun aux trois sections de l'école na- 
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tiona!le supérieure des beaux-arts (archi- 
tecture, sculpture, peinture) (cours des 
trois arts) ; 

2e Un concours de composition décora- 
tive exécuté en loge; 

3° Un concours en collaboration entre 
un architecte élève des hautes études et 
deux élèves titulaires de l’école nationale 
supérieure des beaux-arts (l'un peintre, 
l'autre scuipteur). 

Ces deux concours sont définis aux ar- 
ticles 130 et 131 du chapitre IH du règle- 
ment de l'école nationale supérieure des 
beaux-arts (titre VII, fondations et legs 
faits à l’école des beaux-arts). 


Jury des travaux. 


Art. 6. -=Chacune des compositions écri- 
tes est jugée par le professeur du cours 
spécial auquel elle se rapporte.,. 

Chacun des examens oraux est passé de- 
vant le professeur du cours spécial auquel 
ii se rapporte. 

Les travaux exécutés à l'atelier sont ju- 
gés par une commission composée comme 
suil : 

Le professeur du cours spécial auquel 
ces travaux 6e rapportent; 

Une personnalité compétente en la ma- 
tière désignée par le secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, sur 
proposition du conseil supérieur de l’archi- 
teclure ; 

Deux professeurs chefs d'ateliers d'archi- 
tecture ; 

Deux architectes non professeurs, mem- 
bres du jury d'architecture. 

Cette commission, après avoir pris con- 
baissance du rapport du professeur de cha- 
que cours spécial sur les compositions et 
examens des candidats, décerne à ceux-ci, 
s'il y a lieu, des médailles ou des men- 
tions. 


DIPLÔME DES HAUTES ÉTUDES D'ARCHITECTURE 


Conditions d'admission à la présentation 
d'une thèse des hautes études d’archi- 
tecture. 


Art, 5. — Pour être admis à présenter la 
thèse qui vaudra à son auteur le diplôme 
des hautes études d'architecture, tout can- 
didat doit avoir obtenu: 


Dix valeurs dans les concours d’architec-’ 


ture, dont six au moins sur projets-rendus 
{concours ordinaires ou concours de fon- 
dations) ; 

Une mention au moins dans chacun des 
cours spéciaux et dans chacun des deux 
concours de composition décorative, énu- 
mérés à l'article 5 ci-dessus (2° et 3°). 

Les valeurs attachées aux épreuves su- 
bics avec succès dans les concours de 
Rome peuvent remplacer pour moitié les 
valeurs d'architecture exigibles pour 1a 
présentation de cette thèse. 

Peuvent être admis à présenter un pro- 
gramme de thèse sans avoir suivi les cours 
des hautes études: 

1° Les anciens logistes du concours de 
Rome ; 

2° Les architectes qui, à raison soit de 
leurs titres, soit de leurs travaux excep- 
tionnels, seront présentés par le conseil 
supérieur de l'architecture, 


Présenlalion, jugement el soutenance 
d'une thèse des hautes études d’archi- 
Lecture. 


Le programme de thèse présenté par 
chaque candidat est soumis à l'examen 
d’une commission des thèses qui accepte 
ce programme, y demande des modifica- 
tions s’il y a lieu, ou le rejette. 

Cette mème commission procède à l’exa- 
men de la thèse définitive (texte et des- 
Sins). 

Cet examen est suivi d'une soutenance 
publique par le candidat. 

La commission des thèses est composée 
de cinq membres désignés par le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nésse, proposition du conseil supérieur 
de l'architecture. 

Le diplôme des hautes études d’architec- 
ture est acquis de droit à tout pensionnaire 
de l’Académie de France à Rome ayant si- 
tisfait à ses obligations, son envoi de qua- 
trième année constituant sa thèse. 


Mesures transiloires. 


Art. 8. — Les architectes diplômés par 
le Gouvernement seront dispensés de sui- 
vre les cours des hautes études et admis 
à présenter directement leur programme 
de thèse s ils ont chtenu au moins vingt 
valeurs d'architecture au cours de leurs 
études en première classe. 

Art. 9. -- Le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 26 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal devFrance, ehef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducalion nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


-+e+ 


N° 3018. —— Décret du 20 juillet 1941 relatif 
aux émoluments des économes charges 
de gérer les internats annexés à des éta- 
blissements d'enseignement public. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à ja jeunesse et 
du ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 13 juillet 1925; 

Vu le décret du 7 janvier 1899; 

Vu le règlement d'administration publi- 
que du 4 mai 1899; 

Vu les décrets du 14 septembre 1925 et 
du 24 mars 1927; 

Vu la loi du 30 septembre 1940 et l’ar- 
ticle 4 du décret du 30 septembre 1940 
relatifs au contrôle des internats, 


Décrétons: 


Art. 1%, — Sont imputées aux budgets 
des internats les dépenses de personnel qui 
étaient, conformément aux lois et règle- 
ments en vigueur avant le décret du 
30 septembre 1940, à la charge de ces in- 


| ternats ainsi que les émoluments des éco- | 


nomes et les indemnités de direction pour 
l'internat. Toutefois, les émoluments des 
économes des lycées de jeunes filles, char- 
gées de gérer l'internat de leur établisse- 
ment, restent à la charge de l’externat. 


Art. 2. — Les économes nommés par le 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse, en exécution de l’articie 1° 
du décret du 30 septembre 1940, recoivent 
respectivement les traitements prévus par 
la réglementation en vigueur pour !es pro- 
fesseurs titulaires non agrégés des collèges 
et des cours secondaires, les professeurs 
tilulaires des écoles pratiques de com- 
merce et d'industrie et de métiers. 

Les intéressés bénéficient d'une indem- 
nité de recettes qui, pour les économes de 
collèges et cours secondaires, est altribute 
dans les mêmes conditions que pour :es 
économes des lycées et, pour les économes 
des autres établissements, dans les condi- 
tions prévues pour les économes des écoles 
nationales de l’enseignement technique. 

Les émoluments sont prélevés sur je 
budget de l'internat, 

Art. 3. — Les émoluments des agents 
spéciaux nommés par le préfet ou le maire 
dans les internats en régie départementale 
ou communale sont fixés au budget de 
l'internat, avec l'agrément du secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
ncsse, Ils sont soumis aux lois et règle- 
ments concernant les traitements des 
agents départementaux et municipaux. 

Art. 4. — Le secrétaire d’Elat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse et le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
nale et aux finances sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 20 juillet 1941. 

PII. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d’Elat 
à l'éducation nationale ct à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Le ministre secrétaire d’Elat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+0 


N° 3049. — Décret du 20 juillet 1941 
relatif au fonds commun des internats, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse et 
du ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 13 juillet 1925; 

Vu le décret du 7 janvier 1899; 

Vu le règlement du 4 mai 1899; 

Vu les décrets des 14 septembre 1925 et 
24 mars 1927; . 

Vu la loi du 30 septembre 1940; 

Vu l'article 7 du décret du 30 septembre 
1940 relatif au contrôle des internats, 


Décrétons 


Art. 1°, — Les versements au fonds come 
mun des internats prévus à l’articie 7 du 
décret du 30 septembre 1940 portent sur 
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les recettes effectuées pendant le trimestre 
pour la pension et la demi-pension sur ies 
familles, ou l'Etat ou les collectivités pour 
l'entretien de leurs boursiers. 


Is doivent ètre effectués dans les quinze 
premiers jours de chaque trimestre pour 
le trimestre précédent. 


Art. 2, — Les versements doivent être 
faits le 15 janvier, le 15 avril et le 15 juil- 
let par tous les intefnats qui ne sont pas 
gérés par l'Etat, quel que soit le régime 
de ces internats (régie directe, départe- 
mentale où communale, au compte ‘les 
chefs d'établissements, des sociétés ou des 
particuliers), au compte de chèques-pos- 
de l'etablissement auquel appartieat 
l'économe chargé de gérer le fonds com- 
mun de l'académie. 

ls sont justifiés par un état nominaif 
vérifié par l'inspecteur d'académie. L'éco- 
nome chargé de gérer le fonds commun 
des internats de l'académie constate l'exac- 
ti‘ude des versements et adresse au re:- 
teur, dans les quinze jours qui suivent, 
un état faisant ressortir par établissement, 
le montant des recouvrements effectués et, 
éventuellement, des restes à recouvrer qui 
font l'objet d'un rapport motivé, 


Art. 3. — Les opérations de recettes el 
de dépenses relatives au fonds commun 
de l'académie s’instrent dans la compta- 
bilité de l'établissement auquel appartient 
l'économe chargé de la gestion de ce fonds. 
El'es s'inscrivent à un compte spécial @es 
services hors budget sous le titre « Fonds 
commun des inlernats ». 


Art. 4. — Les sommes versées à l’établis- 
sement par les internats sont déposées fin 
janvier, fin avril et fin juillet à la caisse 
des dépôts et cousignations à un compte 
spécial qui sera ouvert sous le titre 
« Fonds commun des internats de l’acadé- 
mie » sur production d’un ordre de dénût 
délivré par le chef d'établissement, ordon- 
nateur, et d'une copie certifiée par l'ins- 
pecteur d'académie de la décision recto- 
rale fixant le montant du dépôt. 


Art. 5. — Les retraits de la caisse des 
dépôts et consignations pour le payement 
des dépenses à imputer sur le fonds com- 
mun des internats sont opérés par l’éco- 
nome sur production d’un ordre de retrait 
du chef d'établissement, ordonnateur, et 
d'une copie, certifiée par l'inspecteur 
d'académie, de la décision rectorale fixant 
le montant du prélèvement. 


Le payement aux parties prenantes est 
fait suivant les règles habituelles de la 
comptabilité de l'établissement et imputé 
directement aux services hors budget. 

La décision ministérielle prescrivant ia 
dépense et, éventuellement, la copie du 
procès-verbal de la commission de reprise 
du matériel ou les mémoires de la partie 
prenante sont joints au mandat de paye- 
ment. 


Art. 6. — Les fonds déposés à la caisse 
ces dépôts et consignations sont produc- 
tifs d'intérêts aux taux prévus pour des 
fonds de réserve des lycées. Ces intérêts 
sont inscrits en recettes par l’économe au 
« Fonds commun des internats », après ve- 
rification du compte annuel produit par la 
Coisse des dépôts et consignations. 


Art. 7. — La comptabilité des fonds com- 
muns des internats des académies est sou- 
mise aux vérifications de l'inspection gé- 
nérale des internats et de l'inspection gé- 
nérale des finances. 

Le contrôle de la cour des comptes 
s'opère à l'accasion du jugement rendu sur 
les comptes de l'établissement présentés 
par l'économe chargé de gérer le fonds 
commun de l'académie, 

Art, 8. — Le taux du prélèvement au 
profit du fonds commun des internats est 
fixé pour chaque année dans les conditions 
prévues à l’article 7 du décret du 39 sep- 
tembre 1940 et notifié aux recteurs avant 
la rentrée des classes pour l’année scolaire 
qui suit. 

Pour l’année scolaire 
fixé à 1 p. 100, 

Art, 9. — Jusqu'au 31 décembre 1941, les 
dépenses prévues à l'article 8 du décret 
du 30 septembre 1940 pourront être impu- 
tées par arrêté du ministre secréthire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à Ja jeunesse, sur le 
compte du fonds commun des internats de 
l’ensemble des académies ouvert à la 
caisse des dépôts et consignations. Si un 
reliquat existe à cette dale, il sera statué 
sur la destination à lui donner par arrêté 
du ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et du secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse, 

Art. 10. — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse et le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal 

Fait à Vichy, le 20 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


1940-1941, il est 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Comptabilité des internats. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 13 juillet 1925; 

Vu le décret du 7 janvier 1N99; 

Vu le règlement du 4 mai 18%; 

Vu les décrets des 14 septembre 1935 et 
24 mars 1927; 

Vu la loi du 30 septembre 1940; 

Vu l'article 3 du décret du %0 septembre 
1940 relatifs au contrôle des internats, 


Arrêlent : 

Art. 4er, — Lorsque les internats annexés à 
des établissements d'enseignement public sont 
exploiiés au compte des chefs d'établissements, 
des groupements professionneis, des particu- 
liers on sociétés, les conditions de fonction- 
nement de ces internats font l'objet d’une 
convention entre l'Elat, le département, la 
ville ou tout autre proprictaire des bâtiments 
ou du matériel et la partie exploitante, 

Cette convention est soumise à l'approba- 
tion du secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse. Les conventions actuel- 
lement existantes seront refailes dans les 


conditions et pour une date qui seront: fixées 
par décision du secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse 


Art, 2, — Les chefs d'établissement, !es 
groupements professionne:s, les particuliers du 
sociétés autorisés à exploiter un internat doi- 
vent fournir avant le 30 novembre, pour l'an- 
née scolaire en Cours, un projet de budget 
de l'internat qui est soumis à l'approbation du 
recteur, après avis du burcau d'administration, 
du comité de patronage ou du conseil de per- 
fectionnement et de l'inspecteur d'académie. 


Art. 3, — Les recelles et les dépenses font 
l'objet d'une comptabililé régulière, Cette 
complabilité comprend la tenue: 

fo D'un livre-journal des opérations et dé- 
penses relalives à l’intcrnal; 

2e D'un livre d'inventaire présentant le bilan 
annuel de l'exploitation à la fin de l'année sCo- 
laire ; 

3° D'un livre des droits constatés sur lequel 
sont inscriles 1cs sommes dues par les familles 
et les recelles correspondantes porlées au 
ivre-journal (modèle annexé au présent ar- 
rèté) ; 

is D'un livre de feuilles de consommation 
qui fait ressortir la dépense journalière (mo- 
dèle annexé au présent arrété). 

Toules les inscriptions de dépenses au livre- 
journal doivent être appuyces par une facture, 
sauf en ce qui concerne tes menues dépenses 
faites sur le marché qui font l'objet d'un bor- 
dercau. 


Ces pièces portent le numéro d'ordre du 
livre-journal. 
Art. 4. — Les livres doivent être paraphés 


par l'inspecteur d'académie et visés par lui et 
par les inspecteurs généraux au cours de leurs 
tournées, 
Fait à Vichy, le 21 juillet 1941. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIEN, 


—+ 


Cession du matériel (internats). 


Le secrétuire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 13 juillet 1925; 

Vu le décret du 7 janvier 18#; 

Vu le règlement du 4 mai 1899: 

Vu les décrets des 14 septembre 
24 mars 1927; 

Vu la loi du 30 septembre 1910; 

Vu le décret du %0 septembre 1910, relatifs 
au contrôle des internats annexés aux Ctablis- 
sements d'enseignement public, 


1925 et 


Arrêlent : 
Art, fer, — Le matériel appartenant aux 
chefs d'établissements, groupements profes- 


sionnels, aux particwiers ou aux socitiés, peut 
leur être repris pour le compte de l'établisse- 
ment Jorsque l'internat qu'ils exploitent est 
placé en régie directe. 

Art. 2, — Une commission composée comme 
suit est instituée pour l'examen des questions 
se rapportant à cetle reprise: 

Un inspecteur général des internats; 

Un représentant de l'administration des do- 
maines, désigné par la direction de l'enregis- 
trement du département dans lequel se trouve 
l'internal ; 

Un représentant de l'administration des ser- 
vivres d'architecture ou des ponts et chaussées 
désigné par le préfet du département; 

Un représentant du maire de Ja commune; 

Un représentant du recteur de l'académie, 


Art, 3. — Lorsque la mise en régie directe 
de l'internat est décidée, la personne qui l'ex- 
ploile pour son comple adresse au secrétaire 


d'Etat à l'éducation nationale et à la jeunesse 
une liste du matériel lui appartenant avec 
indication, pour chaque objet du prix d'achat, 

Cette liste est soumise à la commission qui 
indique dans son rapport au secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à Ja jeunesse 


rr 
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y à bou de reprendre ce malériel et dans 
conditions: tout eu partie, montant 
e la reprise ou de la location-achat, etc. 


Art. 4. —— Après examen des propositions 
de la commission, de secrétaire d'Elat à l'édu- 
cation nationale el à la jeunesse arrête la 
diste des objets repris, le montant de la re- 
prise ou de la location-achat, les modalités 
de payement et le montant de la dépense 
imputée au fonds commun des internats ou 
au tudget de l'établissement. 

NH n'est procédé au payement qu'après ac- 
ceptalion des conditions par l'intéressé. 

Fail à Vichy, le 21 juilet 1941. 

Le secrétaire d'Elat 
à l'cducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPTSO. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILIIER. 


Musée Gustave-Moreau. 


Par arrèlé du %1 juillet 1941, a été approuvé 
fe compile administratif du musée Gustave- 
Moreau pour l'exercice 145 

Ce compte a été arrêté en recelles à la 


somme de 42821 fr, 17 et en dépens à la 
somme de 39.654 fr. M. 
6e 


Par arrèté du 21 juillet 1941, a été approuvé 
ke comte administratif du musée Gustave- 


pour l'exercice 1940. 
Ce comple à été arrêté en recettes À la 
somine de 44639 fr. 143 et en dépenses à la 


somimme de 29.202 fr. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Taux des rations pour le mois d'août 1941. 


de ministre secrétaire d'Elat au ravitai- 
lement. 

Vu le décret du 29 février 1940 relalif au 
recensement de la populalion el à la dis 
des cartes de ralionnement ; 

Vu l'arrêté du ® mars 1240 fixant la date 
et les conditions d'établissement des cartes 
de rationnerment; 

Vu le décret du 20 mai 1940 relatif au 
rationnemernt de certaines denrées alimen- 
aires, 

Vu le décret du 30 juillet 19%%0 relatif au 
rationnerment de certaines denrées alimen- 
taires ; 

Vu le décret du 17 sèplembre 1940 relatif 
au rationnement de certaines denrées, en- 
semble le décret du 2? décembre 1940 ma- 
difiant ce dernier; 

Vu l'arrèté du 20 octobre 1940 fixant la 
date et les conditions d'établissement des 
cartes de rationnement, ensemble l'arrêté 
du ?2 décembre 1940 modifiant ce dernier : 

Vu l'arrêlé du ?1 octobre 1940 relatif au 
négime de la farine, du pain et des produits 
dérivés du seigle ; 

Vu l'arrèté du 4 novembre 1940 relatif à 
Ja vente du café; 

Vu l'arrèlé du 18 novembre 194 portant 
classement des communes ; 

Vu du 48 décembre 1940 relatit 
à l'interdiction de la ventre des succédanés 
du 

Vu l'arrêté du 18 décembre 149 autori- 
Bant la préparation et la mise en vente 
d'un mélange moulu ou non moulu de café 
pur el de succédanés ; 


Vu le règlement n° 2 du bureau national 
de la viande; 

Vu le décret du % décembre 1940 relatif 
à la vente de la boucherie hippophagique 
et de la triperie ; 

Vu l'arrêté du % janvier 1941 portant 
modification du taux de la ration du pain 
à dater du 17 février 1941; 

Vu le décret du 28 mars 1941 relatif à la 
vente de la boucherie hippophagique et de 
la triperie; 

Vu d'arrêté du 28 mars 1941 relatif à la 
détermination du taux des rations de ma-, 
titres grasses attribuées aux producteurs de 
lait ; 
Vu le décret du 29 avril 1941 relatif au 
rationnement du chocolat ; 

Vu l'arrêté du 2 mai 1941 portant codi- 
fication de la réglementation des restau- 
rants ; 

Vu l'arrêté du 3 mai 1941 relalif à Ja 
préparation et h la vente des calés déca- 
féinés ; 

Vu l'arrêté du 15 pain 1941 modifiant 
l'arrêté du 9 mars 1940 fixant la date et 
les conditions d'établissement des cartes 
rationmement ; 

Vu l'arrêté du 46 juin #1 relatif au 
taux des rations pour le mois de juillet 
194 ; 

Nu l'arrêté du 23 juin 1941 relatif à la 
vente des semoules de bK dur; 

Vu l'arrêté du 3 juillet #941 relatif à 
l'attribution d'une ration supplémentaire 
de pain aux cultivaleurs; 

Va le décret dn 17 juillet 1941 relatif au 
rationnement des farines; 

Vu l'arrêté du 47 juillet 1941 relatif an 
rationnement des farines simples et se- 
moules ; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1941 relatif au 
rationnement des farines composées, 


Arrête : 
TITRE 


DISPOSITIONS GÉVÉRALES 


Art. er, — Pour le mois d'août 1941, la 
feuille de tickets de pain sera délivrée con- 
tre le coupon n° 1 d'août 1941, da feuille 
de viande et celle de denrées diverses con- 
tre le coupon me 6 d'août 1941, les feuilles de 
tickets supplémentaires pour travailleurs de 
force contre le coupon n° 7 d'août 1941 de 
la carte imdividuelie d'alimentation. 

Art. 2, — Les rations de base des den- 
rées qui pourront être obtenues contre les 
tickets ou cowpons de rationnement sont 
14 ainsi qu'il suit, pour le mois d'août 
1941 : 


Pain. 


Catégorie E, 100 grammes par jour. 
Catégories 3 4 et V, 200 grammes par 


jour. 
Catégories J2 et A, 275 grammes par 
jour. 


Catégories 33, T et C, 33530 grammes par 
jour. 


Farines simples ou composées. 


Catégories E, J 4 et V, 230 grammes pour 
le mois. 


Viande. 
250 grammes par semaine, 
Fromage. 
60 grammes par semaine. 
Matières grasses. 
650 grammes pour le mois 


Sucre. 


Catégorie E, 1.000 grammes pour le mois. 
Catégories autres que la calégorie EF, 4 
grammes pour le mois. 


Riz. 


Catégorie EF, 200 grammes pour le mois 
Catégories autres que la catégorie E, 
néant. 
Pâtes alimentaires. 


Néant au titre du mois d'août, 

Vatidité des coupons de juillet prorogés en 
août dans les bcalités et pour les consom- 
mateurs qui n'ont pas perçu la ration attri- 
buée au titre du mois de juillet, 


Calé, 


Catégorie E, néant. 
Catégories autres que da calégorie E, 190 
grammes de mélange. 


Chocolat. 


Néant au titre du mois d'août. 

Mise en distribution, à daier du 6 août, 
de la ration attribuée au titre du mois de 
juiflet. 

Ces quantités, ainsi que les suppléments 
éventuels prévus ci-dessous, sont atlribuies 
dans les conditions particulières prévues ci- 
après 


TITRE H 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AU PAIN ET AUX FARINES 


. Art. 3. — Les rations quotidiennes de pain 
fixées à l'articie précédent seront obtenues 
par l'échange des tickets de la feuille de 
pain qui portent un chiffre, à raison d'un 
poids de pain en grammes correspondant à 
ce chiffre et, en outre, par l'échange des 
tickets de la feuille de pain qui portent une 
leiltre E, V, À, 3, T ou C, à raison de 
grammes de pain pour chacun de ces tickels- 
lettres. 

Art. 4. — De plus, les consommateurs de 
la catégorie C, y compris ceux qui, étant 
producteurs de sont titulaires d'une 
feuille de denrées diverses P, pourront 0b- 
tenir, du 1e au 15 août inclus, une ration 
supplémentaire de pain de 109 grammes par 
jour. Cette ration supplémentaire leur sera 
délivrée en échange des tickets de leur 
feuille de denrées diverses portant les lettres 
DK, DT et DS, à raison de 500 grammes pour 
chacun de ces ticketsettres. 

H sera remis pour le mois d'août aux con- 
sommateurs de la catégorie J3 qui étaient 
classés le 30 juin 1941 dans la catégorie C 
une feuille de denrées diverses « € » leur 
permettant de percevoir cette ration supplé- 
mentaire. 

Art. 5. — Chacun des tickets de la feuille 
de pain portant un chiffre ou une ättre 
pourra être échangé indifféremment contre 
du pain ou contre des produits énumérés 
ci-après sur la base suivante : 

A 100 grammes de pain correspondent : 

75 grammes de farine simple soumise au 
rationnement, visée par l'article 4er de l'ar- 
rêté du 17 juillet 1941 relatif au rationnement 
des farines simples et semoules ; 

Ou 75 grammes de semoule, grains periés 
ou mondés, flocons de toutes céréales ; 

Ou une quantité de biseuiterie dont la te- 
on farine ou semoule est ds 

Ou 7% grammes de biscoltes, gressins ou 
pains de régime, si 
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Art. 6. — Chacun des tickets de la feuille 
de pain des consommateurs des catégories 
E, J1 et V, qu'il s'agisse des tickets-lettres 
portant Ja lettre E ou V, ou des tickets- 
chiffres portant dans l'angle inférieur gau- 
che la lettre E ou V, pourra être échangé 
contre les produits énumérés ci-après, sur 
la base suivante: 


A 100 grammes de pain correspondent: 


75 grammes des produits à base des fari- 
nes composées, visées par l’article 1e de 
l'arrêté du 17 juillet 1941, relatif au ration- 


nement des farines composées. 


Art. 7. — En outre, les consommateurs 
des catégories E. J1 et V, pourront obtenir 
contre remise du coupon n° 7 du mois d'août 
[ONE 

Soit 250 grammes de farines composées, 
visées à l’article 6 ci-dessus; 

soit 250 grammes de farines simples sou- 
mises au rationnement, visées à l'article 4° 
de l'arrêté du 17 juillet 1941 relatif au ration- 
nement des farines simples et semoules. 


Toutefois, les consommateurs de la caté- 
gorie V qui auront échangé leur coupon n° 7 
d'août 4941 contre une feuille de tickets 
supplémentaires pour travailleurs de force ne 
pourront bénéficier de cette attribution. 


Le coupon n° 7 de juillet 1941 est sans va- 
leur 


Art, 8. — Chaque feuille de pain est divi- 
sée en deux parties: les tickets portant Île 
chiffre 14 ne pourront être échangés dans 
les conditions précisées au présent titre que 
du 1er au 15 août inclus, les tickets portant 
le chiffre 2, que du 16 au 31 août inclus. 


En cas d'insuffisance des approvisionne- 
ments dans les départements, les préfets 
pourront attribuer aux tickets permettant 
d'obtenir du pain une valeur inférieure à celle 
prévue ci-dessus, 


TITRE 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
À LA VIANDE 


Art. 9. — La ration de viande sera obte- 
nue par l'échange des tickets de la feuille 
de viande portant un chiffre, à raison d'un 
poids de viande correspondant à ce chiffre. 


Toutefois, dans les communes visées par 
l'article 3 de l'arrêté du 18 novembre 1940, 
où les feuilles de tickets de viande com- 
portent des tickets-chiffres correspondant à 
une ralion tolale inférieure à 250 grammes 
par semaine, les préfets pourront, dans cette 
limite, attribuer une valeur aux tickets de 
cette feuille de viande portant les lettres 
BC, BD, BE, BF, BG et BH (tickets barrées), 
chacun de ces tickets pouvant être échangé 
contre 9 grammes de viande au maximum. 


Les tickets-lettres BA et BB des feuilles 
de viande, cerclés ou non, sont sans valeur. 


Art. 10. — En outre, des rations supplé- 
mentaires seront attribuées aux consomina- 
teurs se livrant aux travaux de force. 


La ration supplémentaire de viande des 
consommateurs se livrant aux travaux de 
force de la première catégorie est fixée à 
#50 grammes pour le mois. Celle des con- 
sommateurs se livrant aux travaux de force 
de la deuxième catégorie à 900 grammes 
pour le mois. Ces rations leur seront déli- 
vrées contre remise des tickets supplémen- 
taires de viande pour travailleurs de force 
du mois d'août qui portent le chiffre 90 et à 
raison d’un poids en grammes correspondant 
à ce chiffre, 


TITRE IV 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AU FROMAGE 


Art. 11. — La ration de fromage fixée à 
l'article 2 du présent arrêté sera obtenue par 
l'échange des tickels de la feuille de fromage 
qui portent un chiffre à raison d’un poids de 
fromage en grammes correspondant à ce chif- 
fre et, en outre, par l'échange de chacun des 
tickets de la feuille de fromage portant les 
lettres FA, FB, FC, FD et FE à raison de 
10 grammes de fromage pour chacun de ces 
tickets. 


TITRE V 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AUX MATIÈRES GRASSES 


Art. 12. — La ration de matières grasses 
fixée à l’article 2 du présent arrêté sera obte- 
nue par l'échange des tickets de la feuille 
de matières grasses qui portent un chiffre 
à raison d'un poids correspondant à ce chiffre 
et, en outre, par l’échange des tickets-lettres 
GA, GB, GC et GD de la même feuille, qui au- 
ront chacun la valeur suivante : 

GA, 25 grammes; GB, 25 grammes; 
50 grammes; GD, 100 grammes. 

Art. 13. — La ration de matières grasses 
autres que le beurre des producteurs de lait 
d: deux premières catégories visées à l'ar- 
rêté du 28 mars 1941 sera fixée, dans cha- 
que département, par un arrêté préfectoral 
pri; sur instructions du ministre secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 


GC, 


Art. 14. — En outre, des rations supplémen- 
taires seront attribuées aux consommateurs 
se livrant aux travaux de force, 


La ration supplémentaire de matières gras- 
ses des consommateurs se livrant aux travaux 
de force de la première catégorie est fixée à 
200 grammes pour le mois, Celle des consom- 
mateurs se livrant aux travaux de force de la 
deuxième catégorie, à G00 grammes pour le 
mois. Ces ralions leur seront délivrées contre 
remise des tickets supplémentaires pour tra- 
vailleurs de force du mois d'août qui portent 
les chiffres romains 1, 1 et HI, à raison de 
100 grammes de matières grasses pour cha- 
cun de ces tickets, 


Art. 15. — Les restaurateurs pourront, pen- 
dant le mois d’août 1941 seulement et par 
dérogation à l'article 32 de l'arrêté du 2 mai 
1941 portant codification de la réglementalion 
des restaurants, réclamer aux consommateurs 
la valeur de 10 grammes de tickets de ma- 
tières grasses pour les repas servis après 
quinze heures. 


TITRE VI 


RELATIVES 
MEXSUEL 


PARTICULIÈRES 
RATIONNEMENT 


DISPOSITIONS 
AUX  DENRÉES A 


Art. 16, — Les quantités de denrées à ra- 
tionnement mensuel qui seront délivrées en 
échange des coupons de ja carte individuelle 
d'alimentation ou en échange des tickets 
d'alimentation sont fixées ainsi qu'il suit: 


Sucre. 


En échange du coupon n° 2 du mois d’août 
1941 : 

4° Pour les consommateurs de la catégo- 
rie E, 1.000 grammes de sucre; 

20 Pour les autres catégories de consom- 
mateurs, 500 grammes de sucre. 


Riz. 
En échange du coupon n° 5 du mois d'août 
1941 : 
lo Pour les consommateurs de la catégorie 


E, 200 grammes de riz 
2° Pour les autres catégories de consom- 
mateurs, nant, 


Pâtes alimentaires. 
Les tickets DL et DM de la feuille de den- 
rées diverses du mois de juillet 1941 donnant 
droit, conformément à l'article 10 de l'arrêté 
du 16 juin 1941 relatif au taux des rations 
pour le mois de juillet 1941, à 250 grammes 
de pâtes alimentaires de fabrication indus- 
trielle à raison de 125 grammes pour chacun 
de ces tickets, resteront valables jusqu'au 81 
août inclus. Les coupons ou tickets des mois 
antérieurs à juillet sont sans valeur, 


Café. 


En échange du coupon n° 3 du mois d'août 
1941: 

1° Pour 
E, néant; 

20 Pour les autres catégories de consom- 
mateurs : 


les consommateurs de la catégorie 


Soit 150 grammes de mélange moulu ou 
non moulu de café et succédanés, dont ja 


composilion devra, à titre provisoire et par 
dérogation aux dispositions de l'article 1er de 
l'arrêté du 4 novembre 1910, comprendre 60 
grammes de café pur; 

Soit 60 grammes de café 
mélange de succédanés, 


décaféiné sang 


Chocolat. 


Le coupon n° 8 de juillet 491, donnant 
droit, conformément à l'article 10 de l'arrêté 
du 16 juin 191 portant fixation du taux des 
rations attribuées au titre du mois de juillet 
1951 à 125 grammes de chocolat pour les 
consommateurs des catégories J 1 et V et 250 


grammes pour les consommateurs des caté- 
vories J2 et J3 sera valable du 6 août au 
31 août 1941 inclus. 

Le coupon n° 8 d'août 1941 est sans valeur 
jusqu'à nouvel avis, 

Art. 17. — J1 pourra tre attribué une 
quantité supplémentaire de certaines des 
denrées ci-dessus, dans certair centres de 


iffisance grave 
autres den- 


consommation, en cas d'in 
les approvisionnements en 


rationnces, 


dans 
Des arrêtés préfectoraux pris après autorl- 
au ravi- 


sation du ministre secrétaire d'Etat 

taillement détermineront les taux et les mo- 

dalités de ces attributions supplémentaires, 
Art. 18. — Le’conseiller d'Etat secrétaire 


général du ravitaillement est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1941. 
PIERRE CAZIOTs 


+. 


Répartition et distribution des pâtes 
alimentaires. 


Le ministre secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment, 

Vu la loi du 17 septembre 1910 établissant 
les sanctions relatives aux infractions com- 
mises en matière de carte d'aiimentation ; 

Vu la loi du 17 septembre 1910 relative à 
la distribution des denrées et produits sou- 
mis à des mesures de rationnemcnl; 


3152 


JOURNAI OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


27 Juillet 194: 


Vu le décret du 17 septembre 1940 relatif 
au ralionnement de certaines denrées; 

Vu l'arrôté du 19 septembre 1940 relatif au 
contrôle des stocks, répartition et distribution 
des pâtes alimentaires, des $emoules de blé 
dur ou de blé tendre semoulier; 

Vu l'arrêté dun 46 février relatif aux 
tickets spéciaux pour permissionnaires, 


Arrête : 


Art. 4er, — À compter du fer août 1941, les 
seuls titres d'alimentation donnant droit à 
la délivrance de pâtes alimentaires seront les 
tickets spéciaux de la feuille de tickets de 
denrées diverses, les tickets spéciaux pour 
les malades et les femmes enceintes, les 
tickets spéciaux pour les permissionnaires des 
formations militaires et des chantiers de jeu- 
nesse, les tickets d’approvisionnement ainsi 
que les bons de réapprovisionnement déli- 
vrés aux commerçants en contre-partie des 
titres précédents. 

Art, 2. — Les bons d'approvisionnement en 
pâtes alimentaires cesseront d’être délivrés et 
n'auront plus de valeur à partir de la même 
date. Is seront remplacés par des tickets d’ap- 
provisionnement représentant 1, 40 ou 100 ki- 
logramimes de pâtes alimentaires. 

Les tickets d’approvisionnement seront ré- 
Partis par les soins de l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat au ravitaillement 
ou des directeurs départementaux du ravitail- 
lement général entre les divers organismes 
qui étaient habilités à émettre des bons d’ap- 
provisionnement. Ces organismes distribue- 
ront à leur tour les tickets d’approvisionne- 
ment aux collectivités énumérées à l’article 5 
de l'arrêté du 17 septembre 4940 relatif à la 
répartition des denrées rationnées qui s’'ap- 
provisionneront auprès des fournisseurs de 
choix. 

Art. 3. — Les bons d'approvisionnement en 
pâtes alimentaires du mois de juillet 4941 
non utilisés au 1e août pourront être échan- 
gés avant le 15 août contre des tickets d’ap- 
rovisionnement auprès des organismes qui 
s ont émis. 

Art. 4. — Le conseiller d’Elat secrétaire gé- 
néral du ravitaillement est ehargé de l'exé- 
gution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1941. 
PIERRE CAZIOT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


inspecteurs de la main-d'œuvre 
des transports. 


Aux termes d'un arrêté en date du 15 juillet 

Par modification à l'arrêté du 18 mars 1944, 
M. Douris, inspecteur de la main-d'œuvre des 
transports, affecté à la 2° subdivision de la 
xégion Sud-Ouest à Montluçon, passera, en la 
même qualité, à la 3° subdivision de la ré- 
gion Sud-Est à la résidéhce de Lyon. 

Par modification à l'arrêté du 21 avril 4941, 
M. Dillenseger, nommé inspecteur de la main- 
d'œuvre des transports, affecté à la 2° subdi- 
bision de la région Sud-Est à Lyon, passera, 
en la même qualité, à la 2° subdivision de 
la région Sud-Ouest à la résidence de Mont- 
luçor. 
dispositions prennent effet du 4er juillet 


Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Par arrêté en date du 2 juillet 1941, ont 
été nommées dames sténodactylographes à 
l'administration centrale; 

Miles Lepeix et Sauret, postulantes. 

Mlle Lamperière et Mme Derepas, dames 
comptables dactylographes à Paris-chèques. 

Mme Petit, Milles Hamann, Faure, Guéri- 
neau et Pourcel, postulantes. 

Mme Bricage, dame comptable dactylogra- 
phe à Paris-chèques. 

Miles Havard, Durivaux, Guillot et Nagret, 
postulantes. 

Mile Meuriot, dame comptable dactylogra- 
phe à Paris-chèques. 

Miles Pinon et Reiner, postulantes. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Bureau économique des colonies, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu l'arrêté du gouverneur général de l'In- 
dochine en date du 27 août 4938 créant 
l'agence commerciale de l'Indochine en Al- 
gérie; 

Vu le décret du 30 septembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu l'arrêté du 20 septembre 49%40 créant 
les bureaux économiques provisoires de Casa- 
blanca et d'Oran; 

Vu la loi du 22 janvier 1941 portant orga- 
nisation de l’agence économique des colonies 
françaises, 


Arrête: 


Art. fer, — Pour compter du 4er juillet 1941, 
il est créé un bureau économique des co- 
lonies à Alger. Ce bureau, qui fonctionne à 
l'agence commerciale de l’Indochine en Al- 
gérie, est chargé: 

D'améliorer le ravitaillement des colonies 
et, notamment, de procéder, pour leur compte, 
à des achats en Algérie; 

De faciliter Ie passage du personnel colonial 
dans les ports de transit ainsi que l'accueil 
du personnel en congé; 

De travailler au développement des liaisons 
économiques intercoloniales. 


Art. 2, — Ce bureau est dirigé par le di- 
recteur de l'agence commerciale de l’Indo- 
chine, dont les fonctions à la délégation gé- 
nérale du Gouvernement en Afrique permet- 
tent de coordonner, quand il en est besoin, 
l’action administrative des bureaux, tant 
d'Oran que de Casablanca et, éventuellement, 
de Tunis. 


Art. 3. — Le comptoir commercial dg 
l'Afrique occidentale française, à Alger, con- 
serve ses altributions de propagande com- 
merciale, Il garde, à cet égard, la corres- 
pondance directe avec les autorités d’Afri- 
que occidentale française, Ses relations avec 
les autorités administratives en Algérie sont 
assurées par l'intermédiaire du directeur du 
bureau économique d'Alger, dans le cadre 
de la coordination prévue à l'article ct 
dessus. 


Art, 4. — Pour assurer le service du bu- 
reau économique des colonies à Alger, il 
est adjoint au directeur deux fonctionnaires 


provenant des cadres dépendant du secré-| 


tariat d'Etat aux colonies, qui continueront 
à être rémunérés par les corps ou services 
auxquels ils appartiennent. 

Art. 5. — Le direcleur pourra recruter, 
suivant les usages commerciaux et les taux 
de rémunération locaux, deux dactylogra- 
phes et un planton. 

Art. 6. — Les déplacements ordonnés pour 
le service par le directeur, les indemnités de 
route et de séjour prévues par les textes en 
vigueur, seront payés sur les crédits mis x 
sa disposition sur le budget général de 
l'Afrique occidentale française. 


Art. 7. — Les dépenses courantes de fonc. 
tionnement, de rémunération du personnel 
auxiliaire et d’entretien seront payées sur 
les fonds d’une caisse de menues dépenses 
constituée par une avance trimestrielle de 
50.000 fr. ordonnancée par le service colo- 
nial de Marseille, au compte du budget gé- 
néral de l'Afrique occidentale française, 


Fait à Vichy, le 9 juillet 4941. 
A! PLATON, 


Chemins de fer coloniaux. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu le décret du 19 mai 1939 fixant le statut 
du personnel des réseaux de chemins de fer 
coloniaux ; 

Vu l'instruction du 22 janvier 4937 de la 
"gp nationale des chemins de fer fran- 


Arrêtez 


Art. 4er, — Les règles applicables aux 
agents contractuels faisant partie du person- 
nel supérieur des réseaux de chemins de fer 
coloniaux a oo gg par le décret du 19 mai 
1939 font l’objet de l’annexe jointe au pré- 
sent arrêté. 

11 ne peut être dérogé à ces règles, par des 
clauses expresses insérées dans les contrats 
particuliers, que dans des cas exceptionnels 
et après décision spéciale et motivée du se- 
crétaire d'Etat. 


Art. 2. — Le gouverneur général, haut com- 
missaire de l'Afrique, les gouverneurs géné- 
raux de l’Indochine et de Madagascar sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 15 juillet 191, 

Al PLATON. 


ANNEXE 
À L'ARRÊTÉ DU 15 JUILLET 1941 


RÈGLES APPLICABLES AUX AGENTS CONTRACTUFIS 
FAISANT PARTIE DU PERSONNEL SUPÉRIEUR DES 
RÉSEAUX DE CHEMINS DE FER COLONIAUX 


Conditions générales. 


Les agents contractuels acceptent l’obliga- 
lion de se conformer pendant toute la durée 
de leur contrat à la réglementation imposée 
aux agents des chemins de fer et, notam- 
ment, en ce qui concerne la discipline. 

S'ils se refusent à remplir les obligations 
qui résultent de leur contrat ils sont passi- 
bles de l'application des dispositions de l'ar- 
ticle 15 du décret du 19 mai 1939. Toutefois, 
l’application des peines de privation d’em- 
ploi et de traitement entraîne, pour les con- 
tractuels, la résiliation d'office du contrat 
conformément aux dispositions ci-après: 

Les agents recrutés peuvent étre appelés 
à teñir pendant toute la durée de leur con- 
trat, en un point quelconque du réseau pour 
lequel ils sont recrutés, un emploi suscep- 
tible d’être confié, d’après les lois et règle- 
ments en vigueur, à un agent du cadre gé- 
néral des chemins de fer coloniaux de leur 
échelle et de leur échelon, 


à 
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Durée de l'engagement. 


La date de début et la date d'expiration de 
y engagement sont fixées par le contrat. 

pour les réseaux d'Afrique, la durée du eon- 
tra! est fixée à trois ans, dont au moins vingt- 
huit mois de présence effective à la coionie. 
pour les réseaux d’Indochine et de Mada- 
gascar, da durée du contrat est fixée à quatre 
dont au moins trente-neuwf mois de pré- 
<once effective à la colonie. 
© Les agents sont embarqués sur le premier 
pateau qui suit la date d'expiration de leur 
sejour obligatoire dans la <okonie. 

routefois, pour des raisons de service ou, 
ex-cptionnellement sur leur demande, le délai 
“e séjour à la colonie des agents dont le re- 
nouvellement du contrat est envisagé peut 
; réduit ou augmenté de deux mois au 
UM. 

Dans ce cas Ja durée du contrat sera dimi- 
nue où augmentée dans les mêmes propor- 


Les agents contractuels sont tenus, sauf le 
cas de maladie reconnue dans les conditions 
resementaires, d’embarquer pour la _colonie 
sur de bateau fixé par l'administration qui 
sera, en principe, le premier bateau partant 
après la date du début de leur engagement. 
ai peut, toutefois, icur être accordé un délai 
de quinze jours entre la date de début de leur 
engagement et la date de leur embarquement. 


Congés. 


A l'expiration du temps de séjour exigé à la 
colonie, les intéressés obliendront un congé 
à passer dans leur pays d'origine depuis le 
jour de leur débarquement jusqu'à l'expiration 
de leur contrat. 


Renouvellement du contrat. 


Lorsque le contrat d’un agent contractuel 
vient à expiration et qu'un nouveau contra! 
lui est accordé, l'échelle, l'échelon et l’an- 
cienneté de l’échelon du nouveau contrat à la 
date de début de l'engagement est identique 
à l'échelle, l'échelon et l'ancienneté de l'agent 
à la date de l’expiration de l'engagement de 
J'ancien <ontrat. 

En aucun cas, le renouvellement d’un <on- 
ne ne peut s'effectuer par tacite reconduc- 
ion, 


Avances de solde avant embarquement. 


Les agents contractuels perçoivent, avant 
leur premier embarquement, l'indemnité de 
départ colonial allouée aux fonctionnaires de 
leur catégorie. Il peut, en outre, deur être 
alloué, sur leur demande, une avance de deux 
mois de traitement de France, remboursable 
par quarts précomptés sur la rémunération 
des quatre premiers mois entiers qui suivent 
leur arrivée à leur poste d'affectation. 


Situation au point de vue des passages, dépla- 
cements, soins médicaux, admission dans les 


hôpitaux. 


Conformément à l’article & du décret du 
19 mai 1939, les agents contractuels sont assi- 
milés pendant la durée de leur contrat aux 
fonctionnaires du cadre général des chemins 
de fer (voyages en mer et à terre, déplace- 
ments, soins médicaux, admission dans les 
hôpitaux). 


Traitement prévu en cas de maladie 
ou d'accident. — Résiliation de ‘contrat. 


A. — Maladies non endémiques ou ne prove- 
nant pas des fatigues du service. 


Si la maladie n'excède pas deux mois, 
l'agent a droit au payement intégral de ses 
émoluments coloniaux durant cette période, 
sous réserve qu’il fasse constater son incapa- 
cité de service par le médecin agréé par le 
réseau colonial; 

Si la maladie excède deux mois, le réseau 
colonial se réserve le droit, après avis de la 
commission d’expertises médicales, de licen- 
Cier l'agent malade, à charge pour lui de € 
faire rapatrier en France. 

Dans ce cas, l’agent bénéficie d’un congé de 
Maladie qui se décompose comme suit; 


Deux mois de soins et de convalescence à 
la colonie, à solde coloniale; 

Quinze jours à un mois de repos à la coko- 
nie, à solde de France, pour l'accomplisse- 
ment des formalités précédant le rapatriement: 

Durée de la traversée de retour en France, 
à solde de France; 

Trois mois dans la métropole, à solde de 
France, à titre d’indemnité de licenciement. 

Toutefois, le réseau colonial peut conserver 
l'agent au delà de deux mois de maladie, Ce- 
lüi-ci est alors tenu en soke de France jus- 
qu’au jour où il reprend son service. 

Le réseau colonial peut aussi licencier 
l’agent malade sans attendre le délai de deux 
mois si le médecin agréé par le réseau estime 
que le rapatriement s'impose d'urgence. Dans 
ce cas, l'agent a droit au payement intégral 
de ses émoluments coloniaux jusqu'au jour 
de son embarquement à la colonie et, à partir 
de ce moment, les conditions prévues pour les 
agents licenciés à l'expiralion du délai de 
deux mois lui sont applicables, 


B. — Maladies endémiques ou épidémiques ou 
provenant des laligues du service: 


Si la maladie n'excède pas quatre mois, 
l’agent a droit au payement intégral de ses 
émoluments coloniaux durant <ette période, 
sous réserve qu'il fasse constater son incapa- 
cité de service par le médecin agréé par le 
réseau colonial. 

Si la maladie excède quatre mois, le réseau 
colonial se réserve le droit, après avis de la 
<ommission d’expertises médicales, de licen- 
cier l’agent malade, à charge pour lui de le 
faire rapatrier en France. 

Dans ce cas, l'agent bénéficie d’un congé de 
maladie qui se décompose comme suit: 

Quatre mois de soins et de convalescence à 
la colonie à solde coloniale; 

Quinze jours à un mois à la colonie, avec 
solide de France, pendant l’accomplissement 
des formalités précédant le rapatriement ; 

Durée de la traversée de retour en France 
à solde de France; 

Un mois, à solde de France, par semestre de 
séjour colonial, avec minimum de trois mois 
et maximum de six mois, à titre d’indemnité 
de résiliation de contrat, étant entendu que 
tout semestre commencé comple pour un se- 
mestre entier. 


Toutefois, le réseau colonial peut conserver 
l'agent au delà de quatre mois de. maladie. 
Celui-ci est alors tenu en solde de France 
jusqu’au jour où il reprend son service, 

Le réseau colonial peut aussi licencier 
l'agent malade sans attendre le délai de quatre 
mois, si le médecin agréé par le réseau es- 
time que le rapatriement s'impose d'urgence, 
Dans ce cas, l'agent a droit au payement inté- 
ral de ses émoluments coloniaux jusqu’au 
our de son embarquement à la colonie et, à 
partir de ce moment, les conditions prévues 
pour les agents licenciés à l'expiration du 
délai de quatre mois lui sont applicables. 

Au cas où la maladie contractée en service 
serait suivie de mort, le réseau colonial peut 
attribuer, s’il le juge utile, à la veuve, aux 
descendants ou aux ascendants à la charge 
de l’agent décédé une ou des indemnités qui 
ne sauraient dépasser le montant de l'indeam- 
nité de résiliation qui aurait pu étre attribuée 
à l'agent. 


Accidents en service. — Résiliation, — Rentes 
viagères. 


Si les agents contractuels viennent à être 
victimes d’un accident survenu à raison de 
l’accomplissement des fonctions qui leur sont 
confiées par leur <ontrat, ils ont droit aux 
mêmes avantages de salaires que ceux prévus 
pour le cas de maladie provenant des fatigues 
du service. Toutefois, en cas de résiliation de 
contrat à toute époque après la première pé- 
riode de quatre mois à solde entière, il est 
alloué aux agents contracluels, au lieu d’une 
indemnité de résiliation, une rente calculée 
conformément aux dispositions de la loi du 
9 avril 1898 et aux Jois subséquentes relatives 
aux responsabilités des accidents dont les ou- 
vriers et employés sont victimes dans Jeur 
travail. 

Si l’accident est suivi de mort, leur veuve, 
leurs descendants ou leurs ascendants à leur 


charge reçoivent une rente viagère calculég 
conformément aux mêmes textes que ci-des« 
sus, Ceile rente est cumulable avec celle conss 
tituée par prélèvement sur leur traitement, 
comme indiqué ci-après, 


Santions disciglinaires. 


Les agents contractuels sont soumis au point 
de vue des sanctions disciplinaires, comme 
indiqué ci-après, aux iméêmes règles et jouis- 
sent, comple tenu de <e qui précède, des 
mêmes garanties que les agents du cadre gés 
néral des chemins de fer coloniaux. 

Lorsque la résiliation du contrat est une 
sanction disciplinaire, il n'est alloué aucune 
indemnité de résiliation. Dans ce cas, leg 
agents contractuels ne touchent leur traite- 
ment que jusqu'au jour inclus de leur arrivée 
au port de débarquement, à condition qu'ig 
s’embarquent sur le paquebot qui leur est dé« 
signé, faute de quoi le payement du traite 
ment est suspendu à la date d'arrivée normale 
au ee du paquebot qu'ils auraient dû prendre 
et les frais de voyage de relour laissés à leug 
Charge. 


Résiliation pour convenances personnelles. 


Si les agents contractuels demandent pour 
convenance personnelle à résilier leur contrat 
ou, notamment, en raison de la maladie d'un 
membres de leur famäle, à rentrer en Franca 
avant l'expiration normale de leur période da 
séjour obligatoire à la colonie, la résiliation 
de leur contrat n'est pas de droit et reste su- 
bondonnée à l'acceptation de l'administration 
qui n'est pas tenue dans ce cas au payemenê 
d'une indemnité de résiliation, ni au rapatrie- 
ment des intéressés et, éventuellement, dg 
leur famille. 


Rajustement des émoluments. 


Les émoluments de toute nature des agents 
contractuels subissent les rajustements qui 
affecteraient wWiérieurement, pendant la dürée 
des contrats, les traitements des agents du 
cadre général des chemins de fer coloniaux. 


Retraites. — Assurances en cas de décès. 


Pour l'emploi des prélèvements opérés suf 
le traitement des agents contractuels, ne pro 
venant pas de dla Société nationale des ches 
mins de fer français, en application de l'arti« 
cle 33 du décret du 19 mai 198 ainsi que de 
la contribution des réseaux coloniaux, les inté- 
rèéssés devront, dans un délai de trois mois 
à compiler de la date de Ja signature du con- 
trat, opter pour l'une des deux formuleg 
ci-après : 


Formule A. 


Les prélèvements et la contribution dont # 
s'agit seront versés à la caisse nationale des 
retraites F la vieïllesse, en vue de la cons 
titution d'une rente dont l'entrée en jouis. 
sance est fixée au plus tôt à cinquante-cinq 
ans. En <as de maintien en service après cin- 
quan!le<inq ans, par analogie avec l'âge au- 
quel un fonctionnaire ayant un rang, uns 
solde et des charges de famille équivalents 
est mis à la retraite, l'entrée en jouissance 
peut être ajournée à soixame ans sur de- 
mande de l'intéressé et au cours de la période 
d’ajournement l'agent aura la facuité de de 
mander la délivrance de sa rente, par voie de 
désajournement à toute année d'âge accoms 

lie: cinquante-six, cinquante-sept, cinquantes 
iuit ans ou cinquante-neuf ans dans les cons 
ditions fixées par la législation de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, 

Les versements peuvent être faits soit & 
capital réservé, soit à capital aliéné, au choix 
des intéressés. 

Si les agents quittent le service sans avoir 
atteint l’êge prévu pour leur retraite, fl leur 
apparliendra, s'ils l'estiment opportun, de con. 
tinuer eux-mêmes les versements à la caisse 
susvisée, mais ces versements seront inscrits 
sur un Second livret individuel ouvert par læ 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
et destiné à leur constatation exclusive 

La rente constituée à l'âge prévu est un# 
rente individuelle. Mais sur demande faite par 
les intéressés, au moins trois années avant 
l’âge fixé pour l'entrée en jouissance elle peut 
étre transformée, à cetle époque, moyennang 
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une réduction de son montant, en une rente D sodomie ur sera classé à l'échelle BLANCHET (Charlotte - Germaine), femme 
en échelon n°........ . prévus aux | RAY, née le 27 mars 1900 à Neuvillett: en- 


réversible pour moitié sur la têle du conjoint 
et, le cas échéant, sur la tête des orphelins 
doubles jusqu'a l'âge de vingt et un ans. La 
demande de transformation peut aussi être 
mosnent de l'échéance, mais cilée ne 


fuile au 

peut alors ètre agréée par la caisse nationale 

que si le titulaire est encore en fonctions. 
Les livrets individuels délivrés au nom de 


agents contractuels par la caisse nationale 
trailes pour la vivillesse Seront conser- 
vés par les réseaux el remis aux titulaires 
lorsque ces derniers viendront à quitter déti- 
nilivement le service. 

æs de situation établis annuelle- 
ment par la caisse nalionale des retrailes pour 
la vicillesse, indiquant à la fin de chaque an- 
née d'âge du titulaire, le montant de la rente 
acquise, sont communiqués aux intéressés par 
les résenux et conservés par pour 
n'être reinis aux titulaires que lorsqu'ils quil- 
tent définilivermnent le service. 


Formule B. 


4 La contribution des réseaux coloniaux 
sera emmpioyée il est indiqué à Ia for- 
mule A ci-dessus; 

de Les prélévements opérés sur le traite- 
ment des agents seront versés à la Caisse na- 
tionale d'assurance en cas de décès sur un 
livret-police d'assurance de capilal difléré 
souscrile sous condition de réserve; l'échéance 
d: celle police sera fixée au plus tôt à la date 
où contractuel aura cinquante-cinq ans. 

En cas de maintien «n service cin- 
quante-cinq ans, par analogie avec l'âge au- 
quel un fonctionnaire ayant un rang, une 
solde et des charges de famille équivalents 
est mis à la retraite, l'échéance de la police 
peut être fixée à toute année d'âge jusqu'à 
Soisante ans Maximum. 

Si les agents quittent le service sans avoir 
alteint l'âge prévu pour la mise à la retraite, 
its auront la facullé, soit de continuer eux- 
mémes les versements à la caisse susvisée et, 
dans ce cas, ces versements seront inscrits 
sur un second livret individuel destiné à leur 
constalalion exclusive, soit de demander, lors 
de la cessation de leurs services administra- 
tifs et quels que soient leur âge et la duréc 
de leurs services aux réseaux, le rachat -de 
leur assurance dans les conditions fixées par 
la législalion de la caisse nationale d'assu- 
rance. 

Les agents contractuels qui auront opté pour 
la formule B pourront, en outre, demander au 
moment de l'échéance le transfert du capital 
obtenu à la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse, en vue de l'acquisition d'une 
rente. 

Pour la communication des bulletins de si- 
fuation et pour la remise des livrets, il sera 
rocédé comme il est dit ci-avant pour Ja 
ormule A. 

Contestations. 

Les tribunaux de droit commun sont seuls 
compétents pour juger les contestations aux- 
quelles peuvent donner lieu l'exécution des 
contrats. 


Timbre et enregistrement. 


Les droits de timbre et d'enregistrement 
sont à la charge des agents contractuels. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COLONIES 


PERSONNEL SUPERIEUR DES CHEMINS 
DE FER COLONIAUX 


x CONTRAT TYPE 


Sptre le secrétaire d'Etat aux colonies, à 
aris, 
D'une part; 
Et tes 
D'autre part, 
Îl a été convenu ce qui suit: 
à l'administration pour occuper normalement 
un emploi de 000000000000 


décrets du 19 mai 1939 portant organisation 
et statut du personnel des chemins de fer 
coloniaux, 


Obligations réciproques de l'administration 
et de l'engagé. 


accepte toutes les obli- 


du secrétaire d'Elat aux colomies en date du 
15 juillet 1941 pris en application du décret 
du 19 mai 1939 fixant les conditions applica- 
bles aux agents contractuels du cadre géné- 
ral des cheinins de fer coloniaux et dont il 
déclare avoir une parfaite connaissance. 

Le présent contrat commencera le....... . 


Clauses spéciales. 


Personnel colonial. 


Par arrêtés du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à ja justice, et du secrétaire 
d'Elat aux colonies en date du 26 juillet 1941, 
ont été révoqués: 

M. Gerome, président du tribunal de 2 
classe de Pondichéry. 

M. Schmit, juge au même tribunal. 

MM. Benhabylés, juge de 3 classe, et La- 
loum, juge suppléant dans le ressort du tri- 
bunal supérieur d'appel des établissements 
français dans l'Inde, 

M. Ducaud, juge de paix à compétence étlen- 
due de 3e classe de Mahé. 

M. Huin,.juge de paix à compétence éten- 
due de 3 classe de Yanaon. 

M. Haag (Albert-Charles), attaché de par- 
quet dans les établissements français dans 


inde. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 26 juillet 191, M. Engel 
(Paul), professeur du cadre local de la Nou- 
velle-Calédonie, a été placé dans la position 
de congé hors cadres et mis à la disposition 
du gouverneur général de l’Indochine pour 
une période de cinq ans, à compter du 12 mai 


1941. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 juillet 191, a élé promue à la 
ire classe de son grade, Mille Hibon, agent su- 
périeur de 2e classe du chemin de fer et du 
port de la Réunion, 


Cet avancement prendra son effet du 4er 
juillet 1941. 


N° 3080. — Réintégrations. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


Art, 1°, — Sont réintégrées dans la qua- 
lité de Franéaise, qu’elles avaient perdue 
par leur mariage avec un étranger (art. 11 
de la loi du 10 août 1927) : 

VAN LAETHEM, née le 4 octobre 1891 à Vil- 
liers-sur-Loir (Loir-et-Cher), demeurant à 
Blois (même département). 


Charnie Sarthe), demeurant à Sena y (Côte. 
d'Or) 

BOUDOU ferme 
SUTTERLIN, née le 17 septembre 1909 à Ion. 
dres (Grande-Bretagne), de père français, de. 
meurant à Paris. 

BRIAND (Eugénie-Rosalie-Marie), femme po. 
LANO, née le 16 août 1905 à Saint-Brieuc (Ce. 
tes-du-Nord), demeurant à Saint-QuayDor. 
trieux (même département). 

CORTELLA {Marguerite - Léonie - Jeanne) 
femme ANDREINI, née le 12 avril 1905 à Paris’ 
y demeurant. é 

GUILLOIS (Rose-Henrietle), femme MARTIE 
NEZ, née le 8 mai 189% à Colombes (Seine), 
demeurant Montmorency (Scine-et-Oise). 

LATIAYE (Julie - Marie - Joséphine), femme 
VERMEERSCH, née le 9 octobre 1869 à Le. 
slerzeele (Nord), demeurant à Lille {méme dé. 
parlemen!). 

LATIUILIERE (Lazarette), femme DF.- 
WAEËLSCHE, née le 3 juin 1889 à Gueugnon 
(Saône-et-Loire), demeurant à Paris. 

MAILLIERE (Claudia), femme CORDERO. née 
le 11 mars 1901 à Saint-Julien-en Jarez (Loire), 
demeurant à Sain!-Chamond (même départe- 
ment). 

MALHERBE (Blanche - Célestine - Renée}, 
femme LACOMBLEZ, née le 12 juillet 1895 à 
Bérigny (Manche), demeurant à Loches (Indre- 
et-Loire). 

NAVION (Clémence-Jeanne), femme FANTI, 
née le 6 juin 1902 à Villiers-le-Duc (Côte-d'Or), 
y demeurant. 

NUGOU {Marie-Marguerile), femme GATTI, 
née le 6 octobre 1907 à Paris, y demeurant. 

PAPIN (Olga-Louise), femme ANDRIN, 
le 5 octobre 190% à Paris, demeurant à ja 
Garenne-Colombes (Seine). 

EAUL (Suzanne - Adèle), femme  RUYS: 
SCHAERT, née le 28 décembre 1891 à Roubaix 
(Nord), demeurant à Ilem (même déparle- 
rent) 

ROCHE (Eva-Jeanne), femme LORENZO, nés 
le 15 juillet 1891 à Saint-Elienne (Loire), y 
demeurant. 

VEDEL {Adèle-Marie), femme TERRACCIANO, 
néc le 20 seplembre 1885 à Paris, y demeurant. 

WLACHE (Marie-Berthe), femme GEMPE- 
LER, née le 1er février 1893 à Lormes (Nièvre), 
demeurant à Paris. 


Art. 2. — Sont réintégrées dans la qua- 
lité de Francaise, qu'elles avaient perdue 
par leur mariage avec un étranger aujour- 
d'hui décédé (art. 11 de la loi du 10 août 
1927) : 

CALLENS (Marie - Léonie - Arménie), veuve 


LAOUREUX, née le 6 février 1894 à Tourcoing 
(Nord). y demeurant. 

CHATEL Germaine - Marthe - Joséphine }, 
veuve LI TE CHE, née le 7 septembre 1905 à 
Saint-Fons (Rhône), y demeurant. 

KUSZNER (Jeanne-Amédée), veuve SEYLAZ, 
née le 29 septembre 1866 Bordeaux (Gi- 
ronde), demeurant à Asnières (Seine). 

NAMIAND (Marie), veuve BALLESTERO, nés 
le 10 juin 1874 à Lyon (Rhône), y demeurant, 


PETIT (Marcelle-Louise), veuve RIDEAUX, 
née le 30 mai 1891 au Havre (SeineAnférieure), 
demeurant à Nonville (Seine-et-Marne). 


Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

. Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 
+- 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la justice. 


Avis de COnCcours pour l'emploi de rédacteur 
stagiaire au conseil d'Etat. 


Un concours pour deux emplois de rédac- 
tour stagiaire au conseil d'Etat aura lieu le 
actobr2 1941. 

Les épreuves écrites auront lieu simulta- 
| à Paris et à Royat (Puy-de-Dôme). Les 


«-pirants résidant en zone oceupée devront 
se faire inscrire et produire les pièces néces- 
cures au secrétariat général du conseil d'Etat 
Palais-Royal}) à Paris (4) et ceux qui rési- 
dent en zone libre au secrétariat général du 
conseil d'Etat (hôtel Thermal} à Royat (Puy- 


de-Dôme). 

Le délai d'inscription est de vingt jours à 
dater de celui de l'insertion du présent avis 
au Journal officiel. 

Tous renseignements complémentaires se- 
ront fournis aux candidats au secrétariat gé- 
néral du conseil d'Etat à Paris et à Royat. 


Ministère de la guerre. 


Communiqué ofliciel ne 62 de la direction 
du srrvice des prisonniers de querre en date 
du 21 juillet AM1 (remboursement aux pri- 
sonniers de guerre rapatriés des sommes 
déposées dans les camps). 


Sur la demande du ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, le ministre secrétaire d'Etat à 
l'‘conomie nationale et aux finances vient de 
prendre toutes mesures utiles en vue de per- 
mettre aux prisonniers de guerre français 
rapatriés d'Allemagne de disposer, dès Jeur 
rentrée dans leurs foyers, d’une partie de 
l'avoir en marks déposé à leur nom dans les 
camps, entre les mains des autorités alle- 
mandes. » 


Lors de leur passage aux centres de récep- 
tion et de triage ouverts à Châlons-sur-Marne, 
à Lyon (Sathonay), Limoges (le Falais)}, 
Pont-de-Claix (Isère), Roanne et Avignon, et 
sur le vu du reçu détenu par eux libellé en 
marks et de la feuille de libération délivrée 
par les autorités allemandes, les prisonniers 
recevront désormais un titre de payement 
payable à la caisse du comptable du Trésor 
Je plus proche de leur résidence. 


Le montant du payement ainsi effectué 
alleindra Ja moitié de l'avoir en marks sans 
pouvoir dépasser un maximum de 5.000 fr. 


Les reliquats des sommes restant dues aux 
prisonniers après ce premier versement sc- 
Iont réglés directement aux intéressés par 
les soins de l'office des changes après véri- 
lication des comptes de chaque prisonnier, 
uès que ceux-ci auront été envoyés à cet 
office par les autorités allemandes. 


Des mesures sont actuellement à l'étude en 
vue de hâter, dans toute la mesure du pos- 
Sible, le payement en une seule fois des 
avorrs en marks des prisonniers de guerre 
ihlérieurement rapatriés. 


Ce communiqué doit être tenu, dans toutes 
les mairies, à là disposition du public. 


Secrétariat d'Etat à l'intérieur. 


Avis de concours pour le recrutement 
de deux vétérinaires départementaur en 
Algérie. 


Un concours sur titres et sur épreuves, 
pour le recrutement de deux vétérinaires 
départementaux en Algérie, sera ouvert Île 
18 septembre 1941, au gouvernement géné- 
ral. 

Les candidats pourront se procurer les condi- 
tions d'admission <t le programme de ce 
concours, soit au gouvernement généra!, à 
Aiger (direction de l'économie algérienne), 
soit an bureau universitaire de slatistique 
ct de placement, 44, rue de Bellechasse, à 
Paris, soit au secrétariat d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse (bureau de la 
jeunesse coloniale}, soit au ministère de 
l'agriculture. 

Les demandes d'admission, établies sur pa- 
pier timbré, devront parvenir au gouverne- 
ment général de l'Algérie au plus tard le 
18 août 1941. 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DES ANCIENS  COMBATTANTS 


Avis de concours pour l'emploi de commis 
d'ordre et de comptabilité stagiaire à l’ad- 
ministration centrale. 


Un concours pour l'emploi de commis d'or- 
dre et de complabilité stagiaire à j'admi- 
nistration centrale du secrétariat général des 
anciens combattants aura lieu à Paris, en 
novembre 

Le nombre des places mises au concours 
est fixé à cinquante au minimum. 


Le concours est ouvert: 


io Aux candidats des deux sexes de Fex- 
lérieur remplissant l'une des condilions ci- 
après : 

a) Etre pensionné de guerre; 

b) Etre tilulaire de la carte du combattant 
(guerre 1914-1918) ou justifier de Ja qualilé 
de cormbatlant (guerre 1939-1940) ; 

c) Etre orphelin de guerre ou 
la nation. 


Ns doivent, en outre, produire un des di- 
plômes ou certificats suivants: 


Brevet élémentaire, brevet d'enseignement 
primaire supéricur (section générale) certi- 
filcat d'études secondaires, {re partie du bac- 
calauréat, certificat de capacité en droit; 


%e Aux candidats des deux sexes en fonc- 
tions à l'administration centrale. 


Les demandes, qui seront reçues jusqu'au 
4er octobre 1941, délai limite, devront être 
adressées en franchise postale, mais <ur pa- 
pier timbré, au secrétaire général des an- 
ciens combattants (bureau du personnel et 
du matériel), 37, rue de Bellechasse, à Pa- 
ris (7e). 

Dès à présent, ce service, sur simple de- 
mande des intéressés, leur adressera le pro- 
gramme du concours indiquant, par ailleurs, 
les autres conditions à remplir, notamment 
les conditions d'âge, ainsi que les pièces 
constitutives du dossier à produire. 


L'emploi de commis d'ordre et de compta- 
bilité stagiaire comporte une indemnité an- 
nuelle de 410.500 fr. et conduit, après un 
stage d’un an jugé satisfaisant, à l'emploi 
de commis d'ordre et de comptabilité, puis 
de commis principal d'ordre et de compta- 
bilité (traitement maximum: 2.500 fr.). 
Les commis d'ordre et de comptabilité peu- 


pupille de 


vent accéder ensuite à l'emploi de chef de 


groupe (traitement maximum: 28000 fr.). 
A ces émoluments s'ajoutent l'indemnité 
de résidence (16@00 fr. par an), l'indemnité 


spéciale temporaire variable avec le traite- 
ment et, y lieu, les allocahions prévues 
par le code de la famille, 


— + © + 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Decision 1. 8, du 21 juillet 1941, du réparti 
teur chef de la section du cuir et des petle- 
teries de lofjice central de répartition des 
produits industriels. 


Mesures destinées à orienter la répartition 
dans les entreprises travaillant les peaux 
de: veaux, chevaux, ovins, caprins, regliles, 
serpents, porcs, chiens.) 


Le répartiteur chef de la section du cuir et 
des pelleteries de l'office central de réparti- 
tion des produits industriels, 

Vu la Joi du 10 septembre 1940 portant or- 
ganisalion de la répartition des produ'ls in- 
dustriels, modifice et complétée par la loi du 
9 mars 1911 réglant le contrôle et Ia répres- 
sion des infractions: 

Vu l'arrêté du N mai 1961 relatif au contrôle 
de la répartition des produits industrieis et à 
la répression des infractions; 

Vu les arrètés des 29 et 30 octobre 1940 por- 
tant création d'une section du cuir et nom- 
mant le répartiteur chef de cette section, 
modifiés et complétés par les arrètés du 5 
avril 1941, 

Décikle : 

Art. fer, — Sont soumises aux oblgations 
prévues par la présente décision les entre- 
prises transformant pour leur propre compte 
on à façon les peaux de veaux, chevaux, 
ovins, caprins, reptiles, serpents, porcs, 
chiens, quelle que soit la nature de leurs mma- 
tières premières (en poil, sur pelain, en 
croûte, slain où mégi). 

Art. 2 — Dans les dix jours qui suivront 
l'entrée en vigueur de la présente décision, 
toutes les entreprises visées à l'article ter de- 
vront adresser au répartiteur chef de la secs 
tion du euir et des pellcteries de l'office cen- 
tral de répartition des produils industriels 
une déclaration indiquant: 

fo La nature de leur activité: 

2 Le ou les genres de fabrications aux- 
quelles elles se sont livrées pendant l'année 
1938, d'après la classification suivante établie 
par espèce de peau produite : 


Veaux (nombre de peaux fabriquées) 
centage par spécialité) : 


(pour 


Classe 1, Végétal en croûte. 
Classe 2. Végétal teint pour reliure. 
Classe 3. Végétal teint pour maroquinerie. 


Chrome pour chaussures 
Classe 5. Chrome pour maroquinerie 
Classe 6. Velours. 

Classe 7. Vernis. 

Classe 8. Autres spécialités 

Classe 9. Autres spécialités. 


Classe 4. 


Chevaux (nombre de peaux fabriquées) (poue- 
centage par spécialité) : 


Classe 11. Chaussures (façon box), 
Classe 12. Vétement. 

Classe 13. Vernis. 

Classe 14. Autres spécialités. 
Classe 15. Autres spécialités. 


Ovins (nombre de peaux travaillées) 
cenlage par spécialité) : 


Mi-produits : 
Classe 21. Moulons sur pelain. 
Classe 22. Cuirots secs. 
Classe 23. Chairs sur pelain ou picklées. 
Chasse 24. Moulons en croûle, lannage végé- 


tal. 
%. Chairs. 
Classe Fleurs. 
Classe 27. Agneaux mégis. 


‘pour 


YE 
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Classe ?3. Agneaux en stain. 
Classe 29, Chairs mégies. 
Classe %. Autres spécialités. 


Produits finis. Peaux sciées (pourcentage 
par spécialités) : 
Classe 31, Chairs formol et mégies. 
Classe 32, Chairs chamoisées, 
Classe 33, Tieurs mmégies. 
Classe 4. Fleurs végétal couleurs. 
Classe 95. Autres spécialités. 


Produits finis. Peaux pleines (pourcen- 
tage par spécialité) : 


Classe 41. Gantlerie. 

Classe 42. Vêtement, 

Classe 43, Pantoufle. 

Classe 44. Maroquinerie. 

Classe 45. Articles voyage. Sellerie. 

Classe 46. Ceintures. 

Classe 47. Ameublement, 

Classe 48, Reliure. 

Classe 49, Chaussures ‘dessus couleurs). 

Classe 50, Chaussures (doublure). 

Classe 91. Chaussures (moutons mégis). 

Classe 52, Bourrellerie, tabliers forgeron. 

Classe 53%, Schabraque pour caradienne, 
chaussure ou industrie, etc. 

Classe 54. Cuirs à chapeaux. 


Caprins (nombre de peaux travaillées (pour- 
cenlage par spécialité) : 
Mi-produits : 
Classe 71. Chèvres en croûte, 
Classe 72. Chevreaux mégis. 
Classe 73. Chevretltes mégies 
Classe 71. Chèvres en slain. 
Classe 75. Fleurs sciées en croûte. 
Classe 76. Chairs (en tous états). 
Classe 37. Autres spécialités. 


Produits finis (pourcentage par spécia- 
lilé) : 
Classe 81. Ganterie. 
Classe Vôlement, 
Classe S3.Pantoufle. 
Classe 81. Maroquinerie. 
Classe 85. Arlicles de voyage. Sellerie. 
Classe #6. Ceinture, 
Classe Ameublement. 
Classe 88. Reliure, 
Classe 89, Chaussures 
chrome), 
Classe 90, Chaussures (chevretle  semi- 
chromé). 
Classe 91. Chaussures (chevreaux, chevretles 
velours). 
Classe 92, Chaussures (chevrettes doublures 
naturelles en couleur). 
Classe 93. Galoche (chèvres semi-chrome). 
Classe 94. Autres spécialités, 
Classe 9%. Autres spécialités, 


{chevreaux ou 


Serpents et reptiles (nombre de peaux travail- 
lées) (pourcentage par spécialité) : 
Classe 101. Chaussures. 
Classe 102. Autres spécialités. 


Pores à chaussures (nombre de peaux {ravail- 
lées) (pourcentage par spécialité) ; 


Classe 103. 


Pores à maroquinerie et sellerie (nombre de 
peaux travaillées (pourcentage par spé- 
cialité) : 


Classe 104: 


Chiens (pourcentage par spécialité) : 

Classe 10; 

3e Les proportions dans lesquelles : 

Leurs ventes totales, s'il s'agit de produc- 
teurs travaillant pour leur propre compte; 

Leurs fabrications totales, s', s'agit de fa- 
çonniers, 
se sont réparties pendant l'année 193$, pour 
chaque espèce de peau (veaux, chevaux, 
ovins, caprins, reptiles, serpents, porcs et 
chiens) entre les diverses classes énumérées 
_ paragraphe précédent {2° du présent ar- 

cle). 


Art. #. — Celles des entreprises visées à 
l'article 4° transformant pour leur propre 
compte déclareront également les proportions 
dans lesquelles leurs ventes totales réalisées 


pendant l’anné4 1938 se sont réparties, en 

quantités pour chaque classe, entre les caté- 

gories suivantes d’acquéreurs : 

a) Mégissiers ct chamoiseurs; 

b} Peaussicrs-transformateurs ; 

c) Peaussiers revendant en l'état; 

d) Fabricants d'objets finis en cuir. 

Art. 4. — Celles des cntreprises visées à 
l'article {er transformant à façon déclareront, 
outre les éléments indiqués à l'article 2, les 
dans lesquelles les quantités trans- 
ormées par elles pendant l'annte 1938 se 
sont réparties entre les différentes catégories 
suivantes de clients pour lesquels est effec- 
tué le travail à façon : 

a) Mégissiers; 

b) Peaussiers-transformateurs:; 

c) Fabricants d'objets finis en cuir. 

Art. 5. — Toutes les entreprises visées à 
l’article fer de la présente décision seront 
classées par le réparlileur dans les catégories 
currespor.dant aux renseignements fournis 
par eiles conformément aux articies précé- 
dents 

A téut moment le répartiteur pourra modi- 
fier le classement primitif ainsi établi. 

Art. 6, — Lors des répartitions ou attribu- 
tions de peaux brutes ou de mi-produits, 
toutes les entreprises visées à l’article 1er de- 
vront se conformer aux prescriptions du ré- 
parhleur, qui leur seront édictées en fonc- 
tion du classement prévu à l'article précédent. 

Art. 7. — Toute infraction aux 
de la présente décision entrainera l’applica- 
tion des sanctions prévues par l'article 8 de 
la loi du 10 septembre 1910, la loi du 9 mars 
1911 et l'arrêté du 8 mai 1941. 

Art. 8. — La présente décision entrera en 
vigueur à dater de son insertion au Journal 
officiel. 

Le répartiteur, 
R. RIBES. 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement, di- 
recteur des industries textiles et du 
cuir, 

JARILLOT, 


Décision 1. 99, du 91 juillet 1941, du répartiteur 
chef de la section du cuir et des pelleteries 
de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels. 

(Mesures destinées à orienter la répartition 

dans le commerce de la pexusserie.) 


Le répartiteur chef de la section du cuir 
et des pelleteries de l'office central de répar- 
tition des produits industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 portant orga- 
nisation de la répartition des produits indus- 
triels, modifiée et complétée par la loi du 9 
mars 1941, réglant le contrôle et la répres- 
sion des infractions; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
de la répartition des produits industriels et 
à la répression des infractions; 

Vu les arrêtés des 29 et 30 octobre 1940 
portant création d'une section du cuir et nom- 
mant le répartiteur chef de cette section, mo- 
diflés par les arrêtés du 5 avril 4911, 


Décide : 


Art. fer. — Sont soumises aux obligations 
prévues par la présente décision, les entre- 
prises désignées ci-après: 


Peaussiers revendant en l'état: 
Peaussiers transformateurs, 
se livrant à la vente de peausseries des espè- 
ces suivantes: 
Peaux de moutons (pleines, fleurs, chairs) ; 
Peaux d'agneaux ; 
Peaux de chevreaux; 
Peaux de chèvres; 
Peaux de veaux; 
Peaux de chevaux; 
Peaux de reptiles; 
Peaux de serpents; 
Peaux de porcs: 
Peaux de chiens, 
soit à l’état de peaux mi-produites (par exem- 


| ple: croûte, stain, mégi), soit à l'état de peaux 


finies (par exemple: box-calf, chevrexu glacé 
basane, chevreau à doublures, mouton, cha! 
griné cellulosique, agneau, velours, etc). 

Art. 2. — Dans les dix jours qui suivront 
l'entrée en vigueur de la présente décision 
les entreprises visées à l’article 1er devront 
adresser au répartiteur chef de la section du 
cuir et des pelletcries une déclaration indi- 
quant: 

40 La nature de leur activité; 

20 Si elles se livrent à des opérations de 
revente en l'état ou à des opérations de trans. 
formation ou aux deux à la fois; 

3° Les proportions dans lesquelles leurs 
ventes totales effectuées pendant l’année 19% 
se sont réparlies en quantités pour chaque 
espèce de peau, entre les diverses catégories 
d'industries utilisatrices suivantes: 

Classe 1. Ganterie. 

Classe 2. Vêtement, 

Classe 3. Pantoufle. 

Classe 4. Maroquinerie. 

Classe 5. Articles de voyage, sellerie. 

Classe 6. Ceinture. | 

Classe 7. Ameublement. 

Classe 8.AReliure. 

Classe 9. Chaussure. 

Classe 10, Bourrellerie, tabliers de forgeron. 

Classe 11. Orthopédie, 

Classe 12. Gainerie. 

Classe 13. Autres spécialités. 

Art. 3. — Les peaussiers revendant en l'état 
et les transformateurs seront classés par le 
répartiteur dans la ou les catégories corres. 
pondant, pour chaque espèce de peau, aux 
renseisnements fournis par eux, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 2, et ils ne 
pourront vendre leurs produits finis à d'au- 
tres utilisateurs que ceux correspondant à Ja 
ou aux spécialités dans lesquelles ils auront 
classés. 

A tout moment, le répartileur pourra modi- 
fier le classement primitif ainsi établi. 

Art. 4. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision entraînera l'applica- 
tion des sanctions prévues par l’article 8 de 
la loi du 10 septembre 1940, la loi du 9 mars 
1911 et l'arrêté du 8 mai 1941. 

Art. 5. — La présente décision entrera en 
vigueur à dater de son insertion au Journal 
ofliciel, 

Le répartiteur, 
R. RIDES. 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des industries textiles 
et du cuir, 
JARILLOT, 


INFORMATIONS 


Restitutions anonymes au Trésor. 


Versements des mois de juillet 
à décembre 1910. 


Il a été versé, à titre de Reslilulions ano- 
nymes am Trésor, les sommes su:vantes: 

40 G.000 fr. à la trésorerie générale de Tou- 
lon (Var) (récépissé n° 38258, du 26 juillet 
1940) ; 

20 60 fr. à la trésorerie générale de Tou- 
louse (Haute-Garonne) (récépissé no 41736, 
du 29 août 1910); 

30 100 fr. à la trésorerie générale de Tarbes 
(Hautes-Pyrénées) (récépissé n° 31576, du 26 
octobre 1940) ; 

4o 500 fr. à la trésorerie générale de Gre- 
noble (Isère) (récépissé ne 40405, du. 23 no- 
vembre 1910); 

5° 600 fr. à la trésorerie générale de Lyon 
(Rhône) (récépissé n° 49999, du 25 novembre 
1910), 
dont il a été fait recette aux « Produits di- 
vers du budget ». 


Vichy. — imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux ofliciels à 
R. Baron-Tancs. 


| 
| | 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS Er DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1.014.00, Paris, — 264.71, Limoges. 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité 


quant à la teneur des annonces. 


Tirages financiers 


‘Omnium Financier pour l'Industrie Nationale 
(0. F. 1. N. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
Sikce SOCIAL: 38, AVENUE DE PARIS 
R. C.: Seine n° 241691 B. 


Avis aux porteurs d'obligations k 1/2 0/0 
de 1.000 fr. (émission 1930). 


{Tirage au sort annuel des obligations à amortir 
le 1°7 août 1941. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée 
lors de i’émission de ses obligations 4 1/2 0/0 
de 1.000 fr. 1930, l'OMNIUM FINANCIER POUR L'IN- 
DUSTRI£ NATIONALE (O0. F. I. N. A.) a racheté 
sur le marché le nombre d'obligations néces- 
saires pour épuiser la totalité de l’annuité 
révue pour le service de l'intérêt et de 
l'amortissement de l'emprunt au 1° août 1941. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 


L'amortissement de cet emprunt ayant tou- 
Le été effectué par voie de rachats en 
ourse, il n'existe pas de titres amorlis res- 
{ant à rembourser. 


Société de Distributions Régionales d'Energie 


SIÉGE SOCIAL: 31, RUE DE LA BAUME, A PARIS (8°) 


Liste des trente-neuf obligations 4 0/0 1894 de 
l’Ancienne Société du gaz de Rochefort-sur- 
Mer restant en circulation et remboursables 
à partir du 1: juillet 1941, au pair sous dé- 
duction de l'impôt, soit net, au porteur: 
personnes physiques, 495 fr. 50; personnes 
morales, 494 fr. 40, aux caisses du siège 
social de la Société de distributions régio- 
nales d'énergie, 31, rue de La Baume, à 
Paris (8) et à l'usine à gaz de Rochefort- 
sur-Mer (Charcn!e-Inférieure). 


20 34 36 92 117 148 150 154 
467 176 47 191 217 231 240 249 
326 350 355 382 402 403 450 472 


200 2 
637 651 654 671 697 721 746. 


Liste des obligations amorties antérieurement 
restant à rembourser, 


1936. 
13: Gil 


1938. 
120 162 360, 
1939. 
4102 16 475 273 283 457 518 
660. 
1940. 


MAIRIE DE CAVAILLON 


(VAUCLUSE) 


Amortissement des emprunts communaux. 


Le Jundi 5 mai 1941, à dix-sept heures, il 
a été procédé au tirage des 66 obligations à 
rembourser de 5 emprunts communaux le 
30 juin 1941 à la caisse du receveur municipal. 

Sont sortis les muméros suivants: 


Emprunt de 197.000 fr., émis le 30 juin 1925, 
comprenant 197 obligations de 1400 fr. 
143 obligations à rembourser (16° tirage). 
98 8% 176 193 31 106 58 81 

123 185 37 4 115 
Les 121 obligations sorties aux lirages pré- 

cédents ont été remboursées. 

Emprunt de 359.000 fr., émis le 30 décem- 


bre 1925, comprenant 358 obligations de 
1.000 fr. 22 obligations à rembourser (1% 


tirage). 
216 129 142 284 87 119 130 58 
28s 69 229 165 354 74 215 300 
152 86 it 185 220 72 


Les 19 obligalions sorties aux tirages pré- 
cédents ont été remboursées, 


Emprunt de 131.000 fr., émis le 1°r août 1996, 
comprenant 131 obligations de 1.000 7/r., 
9 obligations à rembourser (15e tirage). 

8 81 22. 127 69 123 72 
Les 73 obligalions sorties aux tirages pré- 

cédents ont été remboursées, 


Emprunt de 310.000 fr., émis le 30 octobre 
198, comprenant 310 obligations de 1.000 fr., 
21 obligations à rembourser (13° tirage). 


208 176 441 127 267 231 323 247 
209 356 48 171 419 297 40 110 
92 73 6 63 300 

Les 169 obligations sorties aux tirages pré- 
cédents ont été remboursées. 


Emprunt de 8.000 /r., émis le 30 décembre 
4925, comprenant 8 obligations de 1.000 fr., 
4 obligation à rembourser (6° tirage). 

006 
Les 5 obligations sorties aux tirages précé- 
dents ont été remboursées, 
Le taux d'émission des obligations est de 
mille francs pour tous les emprunts. 


Société Pyrénéenne de Silico Manganèse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 
RUE DU CIRQUE, PARIS (8°) 


Registre du commerce: n° 235713 B. 


SIÈGE SOCIAL: 3, 


Avis aux obligataires. 


* MM. les obligataires sont informés que les 
obligations deuxième série G 0/0, émission 
1930, qui, du fait des circonstances, n'ont pu 
être tirées en décembre 1910, l'ont été le 
18 juillet 1941. 


Les numéros ci-après sont sortis au tirage. 


128 &; 402 27 206 295 321 10 
66 1965 207 30 210 110 
235 101 459 230 » 27 376 87 
100 09 76 401 599 10 
116 73 206 


Ces obligations seront remboursables à dates 
du 1er août 1911 à Picrretitte-Neslalas (MHautes- 
Pyrénées), où les services administratifs 
repliés depuis le 10 juin 19%0. 


Les numéros ci-après sortis au tirage antérieur 
n'ont pas été présentés au remboursement. 
14 16 18 4 50 79 93 19 
19 219 916 327 3238 331 332 oi 
LE CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


GAZ ET ELECTRICITÉ DE TOURNIS 


SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000 Fraxcg 


SIÈGE SOCIAL: TOURNUS (SAÔNE-ET-LOIRE) 


Obligations 5 0/0 (émiss:on de 1932) amorties 
et remboursables au pair de 500 fr. 


tirage du %5 juin 1941, payable 


{ inquième 
10 attaché, a partir du 3) juin 


coupon n° 
1911. 

Nos 4137 139 16 212 AN 282 360 
404 125 44% 485 ma 024 
509 ‘577 583 595 599 656 
696 714 725 730 


Obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées, 


Deuxième tirage (1933) 
(Payable coupon n° 7 attaché.) 
No 486. 


Troisième tirage (1939) 
(Payable coupon n° 8 attaché.} 
Nos 280 773, 
Quatrième tirage (1940) 
(Payable coupon n° 9 attaché.ÿ 


Nos 7 134 195 13% 219 287 427 431 47€ 
4935 900 763, 


) 
{ 
| 
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à PARIS, 7 SIÈGE SOCIAL : 8.930 - 8.884 17.747 17.743 17.571 17.584 
S, T1, pouLEvAnD MALES 071 9.019 0 026 8.989 8.902 8.948 | 17.907 17.860 152 17.763 17.733 
R. C. : Seine n° - 9.254 9130 | 18.07 11.00 18.053 17.942 47.896 17.906 
Liste des 1.22 2.2 946 9111 48.108 18-053 18.070 17.958 
au 23° tira 6 obligations 5 9.159 9.386 941 18.331 18. 199 18.243 48 151 48.177 18.01 
bies le 1° ge du 3 juillet 0/0 1913 amorti 9.580 9 192 9.510 9.102 9.418 9.312 | 48.415 232 18.333 215 TETE 18.189 
2 5 0 9.8 8.72 18.68: 5 
112 1.0 74 21 0.258 410.96 174 40. 8.850 18.854 8.820 18.8 18.75 
730 6% 683 626 0.433 10.17 359 410.363 1 307 10.316 015 19.028 8.035 18.94 18.88 
745 2 5 0.39 10. 19.110 19.082 18.96! 880 
901 1.03 81% 709 10.504 10.455 10.465 398 10.447 | 19.168 19.089 18.98 
4135 1 41.057 1 929 9% 128 | 10.616 10.62 10.512 10:565 10.475 10.485 49.247 149.2 19.186 19 49.095 1: » 
4 2 AM 41454 .075 1.100 939 | 10.61% 1 .620 10.633 10.588 19.389 258 19.986 9.192 19.21 3.107 
12 1! 1.208 1. 1.49 | 10.72 1.681 10.681 10.639 | 19.4 19.119 19.44 19.904 19.947 19.235 
123 1% 1.973 1.27 1909 1.249 | 1 10707 10.687 10.636 | 19.570 - 
4.547 p.118 122 414 904 10 906 829 10.834 10.738 10.764 19.735 19.75 19.651 19 19.528 19 
1645 1566 457 1176 1.539 194 10.999 10.92 10.877 19.845 19 2 715 49 
32 1.743 660 1.696 11.1 95 11.10 20 11. 3 | 19.915 16 19 9.867 20 19.821 
1.968 1.23 1.922 1.852 1.865 1.826 | 11.254 11.250 119% 411.92 11173 11 19.926 
2.279 229 2100 2% 3:10 11.42) 11.2 120 
293 2% 41.52 1.427 1.408 Tm s à 1941 
5 : 9 405 2.4: 3 999 9 | 11.56: 521 11.530 27 11.432 AGE . 
3.075 à 080 2 906 4.04 280 2.0 12.056 2035 12.045 “087 412.006 612 506 2 
3159 31 0 3.088 3.057 19490 12.174 12.07 12.099 12.056 12.61 888 89 812 129 708 55 
30 3.233 - ‘148 | 12 12.285 2,295 42.242 1.2 1% 141 910 879 
3 2308 325  3.% 2.396 12.405 12. 412.318 242 42,963 1.301 19% 1.46 93 1 
3.467 47 3.395 5% 3.371 12.500 12.651 12.438 12.419 12.319 12.329 1.514 152 1.36 12 4.204 
3.547 3.420 3. 16 | 12.668 12.67 12622 12. 12.477 42 1587 41.541 -373 1.6 
3.562 3 3.435 | 12.74 2.674 412.693 2,610 142.64 484 | 1.6 4.:62 41.19 
3.627 3 618 3.07 3.584 3.525 3.541 142 12.75 12.69% 42 1 12.663 .673 1.636 .603 1.614 41.563 1.56 
h 3708 3.7: 65 2.66 35 2.6 12.8! 49.761 12.762 42 696 2015 20 4.42 4.7 1.62 -%67 
3.845 .720 3.745 3.661 2.6 3.600 42.85 2,814 12.8: 12.78 2 16 .745 4.7 4.657 
018 4.07 3.094 3.924 »,92 42 129 3 886 12.8 297% 2.138 .114 2.120 
,. 4.070 4.001 3.954 | 1 960 12 2.92 12 890 | 2 2.272 133  2.1% 9,123 
4145 4.14 4.100 4 4.002 4 3.002 13.006 2.962 927 12.931 2.354 2.4 2973 9: 2? 
92 4.206 4.166 4.139 | 13.2 13.174 1 3.043 1 2,995 | 2 2? 2.146 2.316 
4.291 4.231 166 4.172 3.209 3.180 12.4 3.077 1 60 2.61 2.450 2.449 
- 4.361 M 4.237 2 4.190 | 13.2K: 13.217 13.2: 3.186 1 3.451 | 2 2,6% 2 2,504 9 454 
ST 4.1 4.369 4.37 49471 4.86 3.983 13.310 3.239 13.260 3.490 13.203 9 700 2.783 267 257 5 
542 4.503 4.410 [13.506 13.532 13.196 13.338 13.313 2.927 2.98 2.871 2.897 
4 671 4.635 4.586 13.602 15.732 13.65 13.645 13.575 13.576 3.110 3.415 3.048 2.962 
4.742 4.679 4.665 1182 13 2 43.748 13.73 13.65% 13 3.210 61 2.074 2.974 
4.909 4.726 4.700 .668 | 13.919 19 13.895 13 908 13.767 413.8 3.377 3.334 3.272 
5.033 4.942 4.805 4.706 | 11-068 14 63 14.004 14.0 13.95 13 3. 3.348 
5.277 5.201 5.097 5.104 14.346 14 182 14.156 14.148 14 3.737 3.560 3.102 8.514 3.556 
5.407 5.368 5.226 5.963 | 414.481 1 593 44.497 14.409 44 326 1.026 3.98 3.764 3.558 2.721 
5. 5 761 5. S. 5.67 44.744 44. 14.791 44.722 14.658 | 4. 
5879 5. 1 5823 5. 5.07 5. 0 | 18.831 14.8 14.766 14.78 44.722 44.73 1613 501 4. 45 4.46 -375 
2 5.836 5.84 | 44-800 13.835 44.656 Le 1 
6.159 6.077 5.044 845 | 14.955 1492 414. 14.865 44. 4.069 .862 4.88 4669 4.674 1.592 
i.342 6.3 5 62H 6. 6152 | 45. 15.155 11.999 44.937 5. 6 5.084 4.9 
6.556 6.416 6.260 15.286 15.222 15.026 5.274 5.124% 5.099 
905 6.907 6. 6.863 6. 6.778 | 15. 15.699 145. 15.660 45. 1560 5. 5. 5.535 
6.90% 6 692% 6 684 6 15.780 15 5.893 5.698 5. 
7.053 6.993 6.932 _889 | 15.942 45.784 45.740 6.053 5.940 5.991 5.710 5.810 5.643 
7.160 7.102 7.030 16.071 45.978 45.841 6.194 6.066 6.073 5.995 6.02% 5.856 
1% 7.344 7. 7.452 | 46.250 16.488 46. 104 16.112 6.454 6.329 6.397 6.264 6.921 
156% 7, 7 22 16.295 46.23 | 6. 6.48 
7.609 7.564 7.461 16.434 416 16.344 46 46.298 16 668 6. 6.5% 547 6.555 6. 
17.72 7.631 7.658 7.585 1 600 7.480 16 475 46 .352 46 394 .323 6 840 6.669 6. 6.579 6.563 
2 7.13% 1709 7. 7.604 | 16. 46. 446 16.459 16. 46.411 | 6. 6 68 6 6.605 
71.783 7 1 7 7.41 16.550 1 16.544 46 46.464 46 6.998 873 6.881 ‘66 6.7 6.614 
7.96 12 7.809 .743 71.46 7.744 46.619 46.585 46.540 7.497 6.909 1.068 6.886 6.712 
8.173 8.055 8.009 8.012 16.859 46.743 46.72 647 46.68 1 123 1.269 7.324 7.205 7.206 7.123 
8.315 144 8.07 46 46.888 46.777 7.497 7.333 7.432 7.213 
8.33 8.235 47.008 46. 905 0) 7.27 1. 7.6 749 75% 7.466 
a7.957 47.383 8.365 8.394 8.242 8.09% 
8.493 8. 8.403 8. 71 8.298 -139 
.590 8.580 .$560 8 461 8.308 
8.585 8.651 8.480 
8.729 
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8.758 8.77 2.083 2.456 2.530 2.590 2.633 2.650 

862 8.894 6.9 . .943 8.9 2.665 2.756 2.866 2,90: 2.912 2.947 

9100 9.146| 29057 342% 3 4-0 Union Commerciale et Industrielle 

9.229 9.264 9.274 9.282 9.296 3.899 3.905 4.025 1.0%S 1.262 322 SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800000 Fraxcs 

016 9.320 9.331 9.368 9.282 9.421! 4.376 4.107 4.422 4.672 4.863 4.922 : ONTBI 

0412 9.448 9.471 9.478 9.485 90.503! 4.91 4.952 5.062 %5.126 9.167 3.217 

514 9,5% 9.537 9.574 9.585 9,615 5.247 5.463 ».482 639 5 763 

0.629 9.654 9.697 9.661 9.671 9.706 5.782 5.826 5.828 6.033 6.0) 6.271 imortissement d'obligations 5 p. 100 

0.753 9.759 9.784 9.810 9.844 9.849! 6.290 6.300 6.446 G.4S9 6.499 6.633 de 1.000 francs, 

0852 9.860 9.865 9.909 9.915 9.932] 6.813 6.945 7.181, 7.292 7.333 7.363 

0027 9.945 9.952 9.959 9.978 9.993 1.422) 1.844 7.465 7.472 7.47 7.593 

5006 10.011 40.026 10.051 40.080 140.117! 7.538 7.617 7.815 7.056 7.984 Liste des 42 obligations sorties au dernier 

40.121 10.166 410.200 410.201 10.235 10.281 8.021 8.083 1.142 8.146 8.977 tirage de 1941, qui seront remboursées le 

10206 10.341 10.349 10.372 10.39% 10.464 | 8.913 8.490 8.710 8.844 8.885 1° août 1941: 

0.479 140.501 10.511 10.516 10.523 10.547 8.964 9.011 9.097 9.263 9.26 9.339 os 909 ant 

504 410.603 140.625 10.637 10.674 10.688 | 9.972 9.976 9.393 9.538 9.704 9.73 + 

10.710 10.722 10.730 10.754 40.767 10.806 | 9.739 9.758 9.763 9.801 9.815 9.93! 578 595 67 

10.813 10.815 10.853 10.868 10:87 410.914 | 10.052 10.224 10.320 10.323 10.402 10.154 713 732 756 783 803 819 s6 

40.012 410.950 10.98% 11.003 11.069 411.081 } 10.525 10.561 10.092 10.872 10.903 11.085 006 964 973 980 41.036 41.051 41.074 

11088 11.458 11.163 11.164 11.227 | 14.175 41.203 11.236 11.595 11.705 41.820 | 1.141 4.194 1.190 4.222 4.229 1.302 1.939 

11.269 11.290 11.396 11.346 11.393 | 11.913 11.952 12.020 12.190 12.205 12.247 | 1.454 

110002 A1.428 11.411 11.453 11.483 11.547 12.962 42.998 12.487 12.527 12.53% 12.558 

giott 41.581 41.593 11.696 11.699 11.719 12.644 42.715 12.820 12.852 12.M6 13.008 , Les obligations sont remboursables au pair 

11.778 11.873 41.888 11.896 | 13.070 13.259 13.967 13.131 13.594 13.548 | 1.000 fr. plus le coupon échu le 4er août 1944, 
41.905 11.906 41.937 11.975 11.978 12.009 13.553 13.571 13.59 13.033 13.660 13.691 — 

4.090 42.051 12.052 12.062 12.077 12.079 | 13.63 15.838 14.057 14.100 14.136 14.167 | 

4 086 12.110 12.126 12.131 12.929 42.994 | 114.192 14.193 14.243 11.252 11.658 14.730 Liste des obligations sorties aux tirages pre- 

42250 12.%62 12.301 12.309 12.350 12.373 | 14.948 14.975 15.008 15.062 15.079 15.126 cédents et non encore présentées au rem- 

5305 12.109 12.418 12.420 12.423 12.148 | 15.16 boursement 

42.560 12.109 12.473 12.475 12.498 12.560 15.204 15.216 15.294 15.912 15.108 15.484 Néant, 

12:93 12.603 12.625 12.629 12.647 12.680 15.566 15.598 15.676 15.714 15.808 15 849 | 

4 704 12.720 12.732 42.735 12.741 12.812 15.857 16.028 416.041 26,054 16.111 16.68 

42 813 12.816 12.824 12.879 12.880 12.884 46. 184 16 890 16 17.416 17 126 
S o12 19 2.992 3.058 13.0 1.23: .416 17.51 7.879 18.10 8.239 
18.202 18.350 18.430 18.612 18.692 18.713 Société d'énergie électrique de la Sorgue et du Tarn 
4222; 13.223 43.326 13.330 13.332 13.34 18.779 18.782 18.822 18.931 19.085 19.122 | SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 

| 12065 13974 43.432 19.435 13.461 13.481 | 19.313 19.185 19.574 19.684 19.702 19.711 

12503 13,600 13.604 13.614 13.625 13.607 | 19-955 * FAVALDA, 

12.720 12.738 13.750 13.822 13.S51 13.879 Tinace 1938 SAINT-AFFRIQUE (AVEYRON) 
13.800 13.892 13.806 13.907 13.912 13.95 239 947 250 616 631 743 R. C.: Saint-Affrique n° 2838. 
13.950 13.964 13.995 13.996 14.013 414.020 1.5 1.572 92.677 2.906 3.291 3.523 ns 

15.082 44.102 14.112 44.113 144.142 14.115 3.52% 3.555 4.093 353 4.7X% 5.024 

41.21% 14.223 14.997 44.340 14.969 14.987 | #5,120 5.177 5.194 #5.658 6.990 6.947 Obligations de 500 fr., 6 0/0 1918. 

41300 14.397 14.403 44.419 14.416 14.483 | 7.106 7.567 7.639 7.954 8.160 9.577 PER 

14.505 144.537 11.539 14.562 14.580 | 9.756 10.105 10.175 10.205 10.510 10.659 

11.608 14.637 44.692 44.696 14.707 44.713 | 11.474 11.480 11.872 12.815 12.895 12.857 | Liste des 54 obligations de 500 fr., 6 0/0 1918, 
14:73 11.734 18.740 14.752 44.762 14.846 | 13.053 13.716 44.079 144.001 144.114 11.118 sorties au tirage d'amortissement du 17 juil- 

44.862 144.975 14.898 414.903 44.934 | 14.128 11.184 14.256 14.%57 14.373 15.074 | 1941 et formant, avec les 95 titres de 

M 15009 15.01 15.065 15.075 15.078 15.084 | 15.151 16.023 16.129 16.929 17.997 18.713 même nature précédemment rachetés en 

4 15.101 15.167 15.179 15.208 15.209 15.251 | 19.281 19.689 19.693 Bourse par la société émettrice, la totalité 

E. 45.258 15.316 15.332 15.339 15.364 15.987 des 149 obligations à amortir pour l'année 

4 45.389 15.15 15.159 15.57 Tinace 1997 1941. 

45.747 15.756 15.786 15.830 15.838 15.881 1.7%6 1995 2253 9310 2.519 2600 9612 
45.908 15.915 15.963 15.965 15.967 15.974 1996 2785 2815 2.004 3132 3961 3609 3627 
45.984 16.008 16.022 46.099 16.116 16.183 116 4.162 4.182 4 MO 4.972 
16187 16.198 46.207 16.297 16.262 16.286 | 92.957 4.121 #5.119 #5.123 G.999 19.688 | 5.18 5.408 5.518 5.680 5.064 6.320 
16.303 16.305 16.336 16.376 16.392 16.112 6.336 6.377 6.496 G.550 6.899 7.062 7.111 | 
16.472 16.473 16.474 16.512 16.52% 16.944 TIRAGE 1935 7.301 7.334 7.300 7.603 7.9M 
16 605 16.651 16.672 16.680 16.691 16.702 
46.703 16.726 16.733 16.738 46.764 16.771 2.265 Les obligations sorties À ce tirage seront 
46.797 16.883 16.987 16.891 16.922 16.939 … ‘tes remboursables à partir du 1% août 1941 à | 

PR 15012 16.967 17.090 17.077 17.082 17.121 Tinace 1954 500 fr, (personnes physiques) et à 4% fr. 50 

| 17.130 17.144 417.199 17.200 17.201 17.210 4.520 14.075 (personnes morales), aux caisses: 

4 47.211 17.226 17.234% 17.946 17.247 17.254 De la Banque nationale pour le commerce et 
47.261 17.265 17.274 17.330 17.352 17.353 Tinace 1993 l’industrie, à Paris, 46, boulevard des Ita- 

47.360 17.427 17.465 17.574 17.979 17.576 #5.653 #*#5.654 8.397 8.398 liens, ainsi que dans ses succursales et 
47.589 17.647 17.650 17.661 17.672 17.710 agences. En application des décrets des % 
47.726 17.751 17.77% Tmace 1932 26 les d'obliga- 

.912 .95 . ions nominatives amorties devront êtr 
18.08 18.00 18.081 18.069 18.071 #5.125 #5.660 19.967 déposés ou à cet 
18.105 18.123 18.122 18.135 18.170 18.188 d service Guichet-Titres direction générale 
1800 19.317 18.300 18.580 18.500 18.521 1990 16, boulevard des Italiens, à Paris; 
148.523 18.526 18.994 18.628 18.671 18.686 6.266 19, boulevard des Ile 

iens, aris ; 


18.783 18.793 18.816 18.848 18.885 18.894 {#) Opposition. De la Société générale pour favoriser le déve 
< € loppement du commerce et de l'industrie 
en France, 29, boulevard Haussmann, à 


49.097 19.059 19.060 19.131 19.137 19.149 | TT 
Paris; 


19.155 19,156 19.157 19.199 19.208 19.221 
19.285 19.310 19.333 19.336 19.349 v. et dans leurs succursales et agences de Paris 
49.53% 19.551 19.580 19.585 419.600 19.601 | SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRANCS 
49.620 19.635 19.612 19.613 19.654 19.697 Sie SOCIAL: 78, RUE GARIBALDI Liste des cbtigstions 6 0/0 1918 sorties aux 
19.696 19.7 9,72 .139 19.7 nts tirages et non encore présentées 
10.79 19.82% 4987  SAINT-MAUR - DES- FOSSES (Seine) 
4 19.883 19.887 19.804 19.807 19.910 19.932 Tinace 191 
49.945 19.964 20.000 AGE 1% 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée No 7.897. 
Burton! a procédé, pour l’année 1941, IRAGE 1952 
à J'amortissement par rachat de gré à gré, Nos 804 2.216. 


676 de 58 obligations 7 0/0 1935. 


1.029 4.173 1.386 1.59% 1.58 1. 
1. 1.823 ‘1.829 1.89 1.909| Les amortissements ont été effectués jus- INAGE 1404 
1 1.940 1.950 1.97% 1.996 | qu’à ce jour par voie de rachals de gré à gré. No 4.78% 4 
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La COTONNIERE de SAINT-QUENTIN 


91, RUE Des JEUNEURS, PARIS 


OBLIGATIONS 6 0/0 1920 (2° série) 


Liste des 4.730 obligations sorties au tirage 


du 30 mai 1941, remboursabies le 1° juil-. 


let 1941. 


6.007 6.021 
6.0 
6.121) 6.127} 
6.0! 


6.26] 6.285 
6.55% 6.33 
6,416 6.421 
6.45 6.173 
6.540 
6.G) 6.606 
6.707 6.789 
6.823 6.#99 
6.999 1.026 
7.046 7.949 
7.143 
7.213 7.222 
7.301 7.905 
7.314 7.30 
7.116 7.160 
7.697 7.631 
7.113 7.139 
7.763 7.770 
1.818 
7.N67 
7.913 7.937 
7.907 
8.023 8.033 
8.072 8.074 
8.107 8.10 
8,114 8.152 
8.173 
8.216 8.222 
8.253 8.257 
8.283 8.281 
8.61! 
8.122 8.42 
8.475 8.477 
8.506 8.59 
8.60 8.605 
8,692 8.693 
8.74 8.716 
8.788 8.705 
8.844 8.856 
8.883 8.836 
8.92% 8.939 
8.99% 9.048 
9.004 9.103 
9.13% 9.136 
1%) 0.191 
229 9.229 


977 9.982 
40.016 10.062 
10.107 10.168 
40.129 10.151 
10.250 10,252 
10.326 10.332 
10.356 
10.992 10.413 
10.433 10.434 
40,451 10.471 
10.40% 10,496 
40,500 10,580 
10.616 10.650 
140.679 10.709 
40,799 10.801 
40.817 10.819 
10.896 10.807 
40.976 10.980 


41.078 11.082 
41.125 11.133 
41.459 141.157 
11.232 11.233 
11.301 11.302 
41.318 411.337 


41.354 11.372 


10.899 


8. 
8. 
8. 
8. 
8.896 
8.964 
9. 
9. 


11.350 
11.389 


6.035 
6.10% 
6,152 
6.251 
6.330 
6.318 
6.430 


6,1% 


6,02 


6.75 


ESE 


T 


11.352 
11.100 


6 
6 
6 
6. 
6.387 
6 
ü 
6 
6 


10.092 
10.435 
10.225 
10.322 
10.319 
10.288 


| 


11.422 
11 . 159 


12 
À 


LES 


= 


16.137 


11.523 
11.470 
11.143 
11.::%0 
11.60 
11.694 
11.691 


ID IS 1919191919 
= 


: 


RE 


1 


11.156 
11.478 
11.569 
11.580 
11.630 
11.682 
11.699 
11.763 
11.811 
11.530 
11.860 
11.923 


4 
| 


12.718 


10 10 19 19 19 19 
_ 


r 


14.146 
13.211 
14.232 
14.359 


16.184 


= 


& 


16.192 
16.221 
16.257 
16.205 
16.335 
16.41: 
16.43 
16.488 
16.512 
16.5% 


16.20 46.211 
16.23 
16.273 
16.313 16.217 
16.39% 16.42 
16.416 
16.448 16.479 
16.49% 16.409 
16.524 16.53%? 
16.604 16.66 
16.610 16.65 
16.692 16.70 
16.73% 16.75 
16.787 16.7») 
16.816 16.19 
146.876 16.890 
47.024 17.0% 
17.104 17.103 
17.129 17.122 
17.239) 17.25 
17.263 11.%8 
47.335 17.363 
17.416 17.121 
17.444 17.451 
17.518 17.523 
17.561 17.569 
17.63% 17.635 
17.680 17.653 
17.699 17.707 
17.731 17.73% 
17.766 17.784 
17.797 17.523 
17.841 17.838 
17.888 17.88) 
17.912 17.98 
17.984 17.95 
18.060 18.062 
148.104 18.120 
18.181 18.204 
18.247 15.269 
18.298 18.200 
18.358 18.360 
48.376 18.379 
18.402 48.103 
148.117 18.190 
18.449 18.459 
148.505 18.53 
18.580 18.584 
18.611 15.690 
148.667 18.668 
18.701 18.706 
48.726 18.728 
18.793 18.799 
148.854 18.856 
18.871 18.873 
18.905 418.919 
18.944 18.92 
49.02% 19.03 
19.096 19.101 
49.187 


11.42 11 
474 11.458 
11.72% 41.7: 11.06 643 | 16.218 6.304 16.258 
41.788 11.759 1.69 11.61 16.407 16.3: 
11.790 11.761 11.701 | 16.422 16.412 16.334 
11.821 11.809 11.787 16.429 16.415 
6.022 | 44.886 11.850 11.844 11.825 11.513 16.482 16.441 
6.10% 111.965 11.912 11.847 11.31 16.589 16.511 16.490 
6 12 11.915 11.872 16.592 16,517 
6.207 148 11.97 14 0% 16.612 16 517 
6.242 972 41.97 1 | 16.64 1.632 16.633 16.603 
| 12.023 16.705 16.711 
on 6.311 12.06% 46.752 6.711 16.725 16.670 
12.214 1600 16.718 à 
6.511 16.520 5.803 16 810 16.778 
6.737 6.511 16.98 16.838 16.856 16.813 
815 6.8 17 
7.165 7.191 1.202 7.259 962 
1.236 7.244 17.373 17.223 
7.306 | 17.399 À 
7.392 1.393 457 110 4 
7.63 7.600 17.596 17.534 548 
7.966 004 12.858 17.785 728 
& 002 7.966 .927 12,901 17.825 765 
8.038 8.009 12.916 | 17.564 1. 788 
804: 2.946 12 17.864 17.83% 158 4 
8.15: 8.120 13.04 142.010 ! 17 47.944 
8.138 13 09: 3.041 13.046 1.997 18.05 17.054 17-972 À 
8.169 13.062 18.075 18.040 4 
8.230 8.23 8.207 | 413.114 18. 479 18. 
8.266 ). 13.152 13.14% .114 18.2 18 8.084 
| 13.216 1317 18970 18.272 1231 18.246 
| 3.367 13.242 .293 | 18.354 .311 418.37: 3.341 
#82 8.38 8.4 1 2 43.258 18: 472 
8.561 8 es o1 | 13.491 13.376 .258 | 18.405 .387 18.39 8.374 | 
“69 8.543 | 2 43.271 3.405 18.410 201 18.25 4 
8.006 8.625 8.003 13.458 13.442 18.436 18.415 
8.857 | 13 649 13.637 13.038 13.601 | 18.66 18.592 18.393 18.573 
8.891 .813 | 12.6 13.696 12 13.616 18 148.629 18.6 48.606 
8.919 8.880 | 13.606 13.680 18 707 48.677 18.668 
118 | 13 822 2.808 128 3.776 18.812 48.78 .723 
9,217 9.19 | 13.945 1 43.888 | 18. 18.860 15.849 
306 9.21 9 9.259 9.944 | 14.118 44 420 11.036 14.092 18.951 18.956 18.041 18-942 
9.57 9 9.289 0.962 44.197 14.142 19.041 06 18.97 
9157 9.561 9.42 9.302 | 44.221 44-210 19.106 19.100 19.000 19-09 
- 9.35 | 10201 19.08 19.215 19 19 
95 9.923 9.893 14.663 14.559 11 500 11.164 | 49.20 19.252 19 19.236 102%» 
9.971 9 919 14.706 1 14.673 14.588 14.531 19.27 19.99 419.20 19.256 19.243 
10.117 1073 40. 40.022 1.862 { 44. 4.775 11.77 0.383 19 % 10.366 19 37 
10.4: 074 | 44.912 14 87 844 44.846 1,778 4 9.393 49.3 4932 
10.157 1 128 10.134 12.722 876 41.992 846 14.84 9.419 19.475 19.397 49 711 419.37 .362 
10.256 0.194 10. 14.912 11.918 11° 44.896 .849 19.503 15 19.477 .407 19.4 19.373 | 
 10.: .197 | 14.97 50 14.95 1.924 14.9 1.911 | 49.7 19.515 11 19.494 .M0 419 | 
10.33% 263 40.: | 14.970 052 44.956 1.038 44.94 9.704 149.547 49.4 418 
3% 10.338 -268 | 14.99 13 11.982 956 À 49.7 19.708 49.696 .406 19.49 
10.360 10: 1.982 14.98! 1.957 14.96 9.733 19.709 149 .497 
10 .: .345 15.136 94 1 1.984 14. -960 19.739 19 .701 419.702 
10.414 .314 10 | 36 1 5.051 15.09 14.99 19.762 739 19.741 49.7 702 
15 10.4 15.165 15. 91 15 .992 19.766 19.7 19 472 | 
10.436 17 10.418 143 15.144 15.098 19.790 19 19.768 144 419.746 .132 À 
10.477 10.437 10. 10.425 sn 15.171 45. 4 195.147 45. 19.907 .821 19.82 19.778 49.7 19.752 | 
10.48 440 10.4: 15.238 15.195 5.179 15 2.157 19.914 824 19.8 .780 19.7 
10.517 10.3 1 10.483 450 | 45: 195 15.196 5.180 15.184 19.937 419. 19.918 19.890 
10.620 0.529 10.54 10.189 9.302 15.252 15.283 15.914 15 49.97: 19.95 19.92% 19. 19.84 
20 10.625 10. 145. 15 5.230 15 419996 20. 19.4 49.9 
10.664 10.631 ! 45 323 15.324 5.292 15.994 20.021 20 20.004 51 19.952 9.996 
10.737 10.669 10. 10.644 | .368 15.342 15 145.326 15: 20.088 .022 930 07 20.008 20. 
10.3 10.67 15.408 15.382 5.390 15.3 5.935 © 99.42 .073 20.075 012 
10.831 1 .139 10.742 0.672 | 15.4: 00 15.292 5.351 15.35 20.142 20. 20.130 075 20.07 ).013 
10.85 0.837 10. 10.787 5.253 45 15.490 15.434 15.394 1 357 | 26.183 2 20.145 20135 90. 6 20.053 
11.089 000 11.009 | 45.6 15.557 1528 15.532 45.5 -2 D. 20 % 
9 411.102 11.042 | 15.693 45 57 15.563 55% 2.504 9.292 99 268 90.6 
11.137 2 11.1 3 15.696 15.64: 45.5: .288 20 
11.14 104 11 15.741 15.706 15.7 3 15.6 -539 20.426 20 .297 , 20.301 
11.46 1 1 11.149 108 | 45 15.746 415.75 15.708 15. 77 45.68 “364 9.405 .304 
11.272 1.467° 11.17 & 5.759 15.7 45.712 15.7 8 24.508 90.495 20.496 90.417 
11.282 170 11 15.850 145.83 61 15.769 5.713 20.551 2% 
11.30% .282 11.284 .230 ! 45 15.854 15.838 45.77 Di 512 90.5 20.497 
419 46. 16 | 2.8 ‘173 20.736 20.754 
16. 16.095 LE 16.079 15.980 | 20 11 20.849 20.822 20.716 20.SL 
141 4103 16.080 -876 20 
1010 1545 “080 | 50-990 20.803 20.540 
46.156 16.170 90.947 20.904 
21-005 20.940 20.94 0. 
-003 20.970 20.2 1 20.45 
21.019 20.081 
1.00 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers 
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21.047 21.053 21.065 21.068 21.070 21.07 
1.075 21.077 21.080 21.084 21.096 21.098 26-200 26.31 2.40 26.49 MA MIA 34.2 
01.116 21.128 21.128 21.131 21.126 21.139 | 26.456 26 26 26.402 26.419 26.423 | M.2% 4.257 3.308 MIA 
01.149 21.159 21.173 21.177 1.178 21.179 | 26.482 26.438 26.40 26.44 26.449 26.490 31329 3 
91.181 21193 21.204 21.212 21.219 21.226 | 26.534 MMS — 
21.245 2261 2165 1.272 | V6 26.645 96 26.554 26.559 M.4% 1.436 1450 
21.297 21 103 21.311 21.343 21 21.352 | 26.672 26.673 26 678 25.65 26.655 26.657 | 31.509 31.527 
MS 26.672 26.07 26.678 26.730 26.133 26.743 | 31.621 31.62 21.66 31.608 
21.284 21.388 21.300 21.439 21.40 21.443 | 26.812 600 M7 M7 31.63 
21.529 21.549 21.546 21.549 21.575 21.660 | 26.096 26.959 26-661 26.00 2.06 26.0 MSN 
21.72 21.723 21.760 21.762 21.768 | 26.979 06 26086 26987 26 99 26.977 | 
L 22406 2245 2179 2218 | 27201 2730 27.305 27.26 2.20 2.00 — 
232 234 234 91408 2277 32.287 322» 32.300 32.30 
4 22.485 22486 22548 22.663 27.490 27.499 21.497 27.509 27.5 27.489 32.311 32.34 23% 
2.650 22.690 22.69% 22.006 22.697 22.608 | 27.543 27.528 21.529 27.54 2.0 LE 
92 804 22.808 22.816 22.832 22.837 22.843 | 27.606 27.609 27.6 21 27.600 1269 157% 32.560 32.56 
92 854 22.87 22.860 22.873 22.888 22.800 | 27.638 27 2100 
23.006 53.000 208 23:08 | 2179 9.60 1.609 2.75 277% 32-647 12.678 
-005 23.009 23. 2739 97.745 21.749 21.753 21.759 21 32.705 3% 
23060 23057 23006 23.010 | 21.108 21.709 21774 2178 1.781 
97.990 21.93% 27.940 27.948 | 2.571 32.872 32973 32.88 32.94 
912%) 93.91 23.258 23.260 23.262 23.263 | 21.93 21.982 21.981 27 192 3,67 
923.966 23.214 23.216 23.281 23.285 23.987 28 (59 28 072 2% 1.997 28.056 28.058 32.936 32.967 
29202 23300 2030 23.302 | 28150 8187 4190 2920 | 330% 33.073 
510 23.548 23553 23.557 23.563 23.510 28.391 28.397 28.401 | 33 49) 4341490 331 33 179 33.185 43.187 
23754 23.763 23.766 23.778 23.785 | 28.506 28.605 23.588 28.580 2504 28.50 | 33.409 DAS 
23599 23.700 23.795 23.804 23.811 23.823 | 28.627 28.672 [2407 33.474 
23001 23920 23.053 23.965 23.971 23.974 | 28.72% 28.7: 2.700 2870 | 
23.78 23.984 23.982 23.994 23.997 24.007 | 28.769 | 23-587 33.589 33.592 33.600 33.008 pan 
2019 202 21025 2102 24060 | 2.80 28.8 | 33.63% 33.644 33.618 33.649 
24.153 24.122 24.423 | 28.922 28.927 28.97 28.980 28.984 28-087 | 33.678 33.690 33.682 33.685 33.68 
$ 94.90% 24.906 24.315 | 29 094 29.096 29.038 29.063 29.066 29.101 133.746 33.747 933.749 93.750) 33.752 33.753 
2.119 94.42 24.108 24.406 24.411 24.418 | 29.250 29.251 29.297 29.901 29.19 29.26 | | 
9 à 24 24.490 4.445 24.447 94.471 | 29.37 99.329 29.31 29.361 29 28 365 33.897 33.910 933.92 3.96 33.99 
2 2 473 94.485 24.493 24.495 24.46 24.507 | 99.268 29.371 99.24 99 288 99 419 09 423 | 33-961 3.973 31.980 33.981 34.007 3.009 
2 24.519 24.534 24.539 | 29.499 99.429 29.444 99 446 29 447 29.150 | 34.010 34.016 34.019 34.040 34.042 34.0M 
11 24 44 24 545 24.546 24.564 99.451 99.458 99.46) 29.462 29 476 59 99 | 34.058 34.049 34.062 31 064 M .070 
8 24 78 24 579 24.584 94.591 24.504 24.506 | 99.522 99.534 29.535 99 543 99 549 | 24-083 34.087 34.101 34.123 34.132 31.13 
24 07 24.508 24.601 24.605 24.608 24.611 | 29.551 29.598 29.557 29.565 29.565 29.568 | H.160 34.162 34.164 
» 21.614 24640 24.643 21.657 24.664 24.667 | 29.577 29.588 29.603 606 296% 2962/2174 34.17 34.179 35.192 | 
21.608 24.609 24.670 24.672 24.678 24.691 | 29.633 29.654 29.655 2.67 2.60 29.664 91-200 3.27 91.29 35.20 | 
| 24.723 24.728 24.775 94.778 24.7 04 71 20.665 29.674 29.68% 29 600 691 | 34.291 34.298 34.311 34.916 34.318 34.319 
24801 24.818 24.624 | 29.609 29.701 29.705 20.730 29.736 29.740 | 21-320 34.28 34382 34.389 34.406 | 
24.833 24.855 24.859 | 29.784 29.745 29.714 29.780 783 9.784 | 34-416 34.426 34.463 
6.807 24672 24.883 | 29.702 20.806 29.800 29.82 29.27 29.89 | 
(3 24.807 24H83 24.026 24.027 21.02 | 29.85 29.58 34.542 34.584 
21.900 21.999 21.043 24.00 24.051 24.958 | 29.879 29.885 29.891 20.807 29.000 29.90 | Hi 38.556 
24.061 24.065 25.010 25.024 25.029 | 29.90 29.25 29.950 29.941 20.947 29.058 | 24-360 4.564 34.577 34.606 31.607 34.654 
25.092 25.083 25.694 25.099 25.048 25.069 | 29.983 30.041 30.00 30.060 30.092 205 DO 
52 2.072 25.076 25.106 25.127 25.15 25.138 | 90.106 20.142 2014 30448 20.161 727 394.734 34.736 34.742 
25.418 25.153 25.155 25.159 25.161 | 20.177 30.184 30.192 90.19 MAG 36750 94.706 
95.106 25.170 25.179 95.184 25.189 25.194 | 3.26 90.227 30.24 30.26 
36 95.106 25.10 25.21 25.M2 25.215 | 90.249 30.254 30.262 
30 25136 25438 25.409 25448 25.468 25.470 | 90.437 90.43 30.450 20.46 
5.488 25.403 25.404 25.001 | 30.464 30.666 0.470 30.487 20.40) 20.500 
559 25.543 25.502 25.504 25.572 | 30.524 30.527 30.52 AN ES 
17 25506 25.608 25.65 25.67 25.658 25.664 | 20.64 20.65 10.660 
03 3.8 5. 95.889 25.890 | 30.72 0.78 5% 5.32 SA 
— 96.057 926.058 6.078 26.082 | 30 847 20 858 30 265 20 26.473 35.474 35.498 35.42 35.56 
26.161 26.162 926.200 90.966 90.970 30.987 | 35.565 3 
2 200 26.204 6.205 26.209 | 30.904 31.00 31.00 | 25.61: 
26.211 96.44 26.47 26.233 26.27 26.228 | 31.090 3 310% A 
» .238 | 31. 1.093 31.09% 31.043 | 35.611 
.2 926.256 926.260 26.285 | 34.049 31.053 31.058 EX 
6.26 %. 2x 05: .Œ 31.062 31.080 | 35.653 
Ki 306 26.907 926.341 26.312 26.914 31.091 31.100 391.105 21.106 31.124 91.159 | 35.700 


| 
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37.414 
97.490 


39.620 
59.657 
39.680 
39.732 
839.808 
939.956 
39.985 
40.000 
40.064 


2333 


35.713 
0.927 
36.077 
36.337 
36.407 
6.420 
36.581 
26.655 
56.670 
36.684 
36.764 
36.819 
36.974 
31.043 
37.110 
37.129 
31.189 
371.256 
31.295 
31.323 
31.302 
37.427 
37.492 
37.525 
37.542 
37.616 
37.659 
37.701 
37.718 
37.746 
37.719 
31.830 
37.901 
37.928 
37.964 
37.981 
38.008 
38.033 
38.065 
38,120 
58.169 
33,202 
38.222 
28.307 
38.376 
38.121 
38.531 
38.598 
38.605 
38.662 
38.797 
38.799 
8.847 
38.884 
38.902 
38.930 
58.965 
29.068 
39.093 
39.167 
39.177 
39.232 
39.263 
39.305 
39.336 
39.509 
39.598 
39,621 


TEE 


5.859 95.882 95.887 1 41.042 41.064 41.067 41.076 44.078 41.086 | 51.321 51.328 51.333 52.086 52.087 52.118 
6068 26.009 | 41.089 41.092 41.104 41.118 41137 41.138 | 52125 52.126 52.131 52135 52139 52.133 
261 36.208 | 41.442 41.151 41.153 41.160 81.167 | 52.1 5.23) 
0.300 36.402 96.403 | 41.172 41197 41.232 41258 | 52.238 52.230 9 52.28 
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97.929 87.310 42119 42.386 42.388 42.390 42.398-| 55.500 55.517 55.520 55.523 55.526 55.54 
97.300 | 300 49.406 42.421 42.423 55.535 55. 


9: 9: € 52 | 44.365 44.368 44.369 44.382 44.386 44.387 Ces obligations seront remboursables à par- 
| 1805 45.398 44.691 44.60 41.700 44.706 | tir du 4er juillet 4941 à raison de 500 fr., cou- 
SE x 37.906 | 44.715 44.716 44.721 44.725 44.721 44.749 | pon à échéance du 15 op 4912 attaché, 
8 012 38.017 38.019 238.023 | 44.793 44.791 45.254 45.256 45.259 45.262 | aux guichets de la Société générale de crédit 
| 28 052 | 45.267 45.270 45.278 45.284 45.287 45.291 | industriel et commer-ial, à Paris. 


ù 170 28 110 2848 28.185 | 49.356 45.357 45.358 45.505 45.012 45.513 | Numéros des obligations sortieg aux tirages 
| 40.087 45.017 45.068 45.070 49.007 49.626 | antérieurs et restant à rembouwer à la date 
28.040 38.250 98.251 28.253 | 45.665 45.666 45.671 45.672 45.677 45.790 du 1° juin 1941. 

98.314 23.36 38.343 38.356 | 45.794 45.815 45.816 45.820 45.824 45.825 12.538 (4e tirage) — 13.813 (2) — 13.94 
.: 45.835 45.838 45.859 45.942 45.952 45.954 | (30) — 13.943 (2e) — 44.143 (7e) — 15.663 (2°) 
28.160 98.475 38.512 98.515 | 45.956 45.957 43.968 45.974 46.019 46.054 — 18.107 (7) — 20.305 (7e) — 23.899 (7e) — 
28.592 98.595 98.538 38.549 | 46.055 46.057 46.058 46.059 46.063 46.167 | 94,593 (7e) — 928.062 (7) — 30.781 (7) — 
38.597 28.589 38.501 28.600 | 46.175 46.178 46.179 46.183 46.184 46.202 | 30.783 (7e) — 30.945 (7e) — 31.518 (3°) — 33.039 
28.609 38.650 38.653 38.655 | 46.207 46.216 46.219 46.222 46.229 46.296 | (7e) — 33.415 (7e) — 33.449 (4e) — 34.067 (7e) 
28.666 38.668 38.690 28.711 | 46.248 46.258 46.261 46.266 46.280 46.282 | —_ 35.977 (7e) — 35.901 (7e) — 36.577 (7) — 
98 765 38.768 39.785 39.788 | 46.281 46.201 46.297 46.298 46.325 46.327 | 36,582 (Te) — 30.496 (7e) — 40.773 (70) — 
28 801 38.806 28.917 38.891 | 46.330 46.331 46.332 46.339 46.345 46.750 | 40.776 (7e). 


38: 895 28.895 38.897 34.898 46.775 46.789 46.794 46.796 46.912 46.961 PSP PP PP 
99.951 28.058 98.059 | 46.03 46.5 46.998 47.002 47.006 47.008 | COMMUNE de BOISSY-LE-CUTTÉ 


50.108 39.16 39.156 39.163 | 47.441 47.219 47.228 47.954 47.955 47.969 Emprunt de 153.000 francs 5 0/0 1930 
39.172 39.173 39.175 | 47.971 47.982 47.985 47.987 47.992 47.993 pour adduction d'eau potable. 


30.095 90.296 30.277 29.018 | 48.056 48.061 48.065 48.068 48.107 48.139 

90.266 99.275 39.278 39.293 | 48.150 48.151 48.181 48.102 48.190 48.202 | 1041 les Suivantess 
90.910 39.317 | 48.203 48.207 48.218 48.220 48.22 48.222 ga 
39.344 99.349 939.403 39.437 | 48.225 48.228 48.229 48.230 48.232 48.234 45 83 142 159 176 222 225 231 

39.600 39.601 39.603 239.617 | 48.263 48.266 48.267 48.272 48.975 48. 
39.640 39.60 30.653 39.656 | 48.H10 48.313 48.919 48.227 49.347 48.354 | Titres sortis antérieurement non remboursési 
39.668 39.676 29.677 39.678 | 48.355 48.363 48.379 48.385 48.389 48.399 Néant. 


39.695 39.697 39.7 39.701 | 48.404 48.449 48.451 48.458 48.473 48.476 
9. 9.7 48.497 48.500 48.504 48.509 48.51 | 


90.970 30.080 30.082 30.083 | AS 512 48.945 48.565 48.570 48.576 48.578 Soci : 
30.906 99.997 39.008 39.009 | 48.581 48.588 AS.580 48.594 48.506 48.606 été de Normandie 


40.072 40.097 40.102 40.119 | 48.625 48.649 48.659 48.660 48.667 48.676 AU CAPITAL DE 118 MILLIONS DE FRANCS 
48 48.698 48.707 48.700 SOCIAL : 
PARIS, 46, BOULEVARD MALESHENDES 
49.556 49.557 49.560 R. C.": Seine n° 54977. 
49.565 49,569 + 49.596 49.600 
MM. les porteurs d’obligations 4 1/2 0/0 1930 
49.609 49.705 2e de 1.000 fr. de la Socréré MÉTALLURGIQUE DE 
49.950 | NORMANDIE sont informés que la société, usant 
50.695 | de la faculté qui lui a été réservée lors de 
50.725 | l'émission, a racheté en Bourse le nombre 
54.428 | d'obligations nécessaires pour épuiser la tota- 
51 148 | lité de l’annuité prévue au tableau d’amortis- 
51.186 | Sement pour le 1er août 1940. 
« En conséquence, il n’a été effectué de 
tirage au sort. 
‘#10 | . Les amortissements antérieurs ont été effeg 
208 | tués par voie de rachat en Bourse. 
316 


LE CONSKIL D’ADMINISTRATION, 
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40.535 


288588 


388 


382888 

8582 
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ge 
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35.761 
36.074 
96.17 
36.400 
335 .% 11.343 41.346 41.348 41.390 | 92.518 92.42 02.424 9 
36.56 36.586 36.001 36.602 36.613 | 41.395 41.08 3172 | 53.090 53.069 53.078 953.079 53.082 
36.662 26.668 | 41.355 41.360 41.361 41.367 41.368 41.372 | 53.090 53.069 53. 
96079 | 41.398 41.405 41.349 41.440 | 53.080 53.095 53.097 53.00) 54.001 
26.683 36.726 26.737 | 41.456 41.465 41.472 41.478 41.483 41.484 | 54.006 54.008 54.012 54.015 54.021 
70 41.400 41.402 41.495 41.407 41.501 54.032 54.097 54.049 54.058 54.061 
90, 409 
36.836 36.877 936. 
25,97 41.590 41.605 41.615 41.621 41.624 | 98.127 8.119 8.101 04.100 53.16 
37.040 97.067 | 41.668 41.670 41.672 | 55.168 4.177 51180 51.182 
87.105 | 1.676 41.699 1.705 41.709 44.712 41.730 | 54184 54197 54.202 54.218 
| 41.762 41.760 41.765 41.711 | 94.210 54.243 54.255 54.269 5.270 5275 
97.285 M0 37.311 37.914 41-604 41.809 41816 ns 55267 53205 55300 55 
37.320 
87.313 1 
31.491 | 49 597 49.544 12.519 42.583 42.587 42.589 09.019 . 020 07. 29 . 
87.511 42.612 42.622 42.628 43.168 43.180 | 55-610 55.62 55.658 55.65 55.8 
91.018 97.652 | 43.195 49.290 49.233 45.295 49.297 49.245 | 55-0661 65.607 | 
97.70 43.643 43.658 43.895 43.901 43.003 | 59-918 55.928 55.925 55.026 55.00 55.07 
97 81 27.845 31.849 37.874 31.882 13 965 44.103 44.115 44.115 44.128 LL 13: 55.085 55.987 55.995 4 
37.805 
à 37.919 
97.950 
37.079 4 
37.999 
38.026 pa, 49.913 49.02 V.92 J.04 
38.080 33.003 38.104 38.10 913 45347 45.351 
58.162 4 
38.201 
88.220 
38.250 
38.358 
38: 120 
| 38.517 
38.550 
38.601 
38.658 
39.713 
34.790 | | | à 
38.816 
28.877 
38.899 
98.926 
39.087 
39.176 30.109 39.200 99.219 39.220 | 48.000 48.005 48.006 48.014 48.045 48.000 | 
39.297 
39.258 
80. 280 
39.333 
39.460 
39.576 
39.662 
39.688 
39.718 3 
39.817 
39.970 
39.905 
40,014 4000 40054 40057 A0 40,007 406.011 | 
40.070 
40.146 40.153 
40.194 40.190 
40.230 40.238 
40.257 40.270 
40.284 40.285 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


S. E. 
Société anonyme pour l'équipement électrique des véhicules 
AU CAPITAL DE 13.000.000 DE 
Sièce SOCIAL: 26, RUE GUYNEMER, A ISSY {SRINE) 
R. C.: Scine 123150. 


Liste des 607 bons décennaux, émission 1927, 
de 500 fr. sortis au tirage du 3 juillet 1941. 
14 26 37 58 13 129 444 


16: 238 297 591 601 606 
G10 623 630 632 616 638 


675 711 816 976 991 1.009 41.03% 
1.055 41.061 1.096 1.097 1.191 1.1%5 1.12% 
4.137 1.141 1.160 1.176 1.204 1.209 14.211 
1.28 1.28 1.25 1.270 1.27% 1.29 
1,34 1.337 1.348 1.384 1.395 1.585 1.630 
4.653 1.65 1.661 1.69% 41.710 141.749 1.763 
4.796 1.7 1.809 1.853 1.870 1.906 1.% 
2.022 2.043 2.089 2.119 2.120 2.142 2.151 
2.521 2.339 2.366 2.402 2.12% 2.12 2.476 
9.505 2.512 2.518 2.535 2.546 2.59% 2.612 
2.618 2.65 2.681 2.78 2.746 2.762 2.797 
2.808 2.838 2.655 2.879 2.885 2.887 2.890 
2.84 2.999 2.24 2,995 3.001 3.003 3.048 
3.057 3.060 3.072 3.09 3.098 3.116 3.122 
3.163 3.23 3.231 3.94 5.251 3.955 3.260 
3.209 3.325860 3.4% 3.43 3.52 3.58 3.601 
3.610 3.621 3.642 93.6:t 3.660 3.709 3.715 
3.131 3.738 8.740 93.712 3.70 3.751 3.160 
3.762 3.763 3.713.3.1171 3.118 3.780 3.7 
3.797 3.805 3.806 3.808 3.809 3.851 3.855 
3.869 3.873 3.986 3.919 3.950 3.92 3.98 
3.%9 3.907 3.999 4.005 4.014 4.017 4.022 
41.023 4.0% 4.02% 4.02% 4.029 4.02% 4.03 
4.0% 4.043 4.646 4.059 4.050 4.06 4.066 
4.072 4.091 4.098 4.101 4.112 4.117 4.119 
4.131 4.132 4.138 4.139 4.148 4.152 4.153 
4.157 4.160 4.164 4.167 4.172 4.177 4.189 
4.191 4.23 4.23% 41,20 4.%%8 4.235 4.296 
4.306 4.321 4.32% 4.51 4.353 4.360 
4.511 4.379 4.386 4.112 4.155 
4.481 4.501 4.514 4.516 4.517 4.520 4.523 
4.53% 4.531 4.550 4.592 4.553 4.559 4.581 
4.597 4.633 4.668 4.673 4.67% 4.679 4.682 
4.683 4.706 4.722 4.17% 4.74 4.73 4.740 
4.802 4.809 4.813 4.814 4.81% 4.829 4.891 
4.816 4.850 4.861 4.864 4.872 4.874 4.SN9 
4.891 4.896 4.91 4.92 4.92% 4.926 4.932 
4.933 4.904 4.937 4.952 4.953 4.958 4.963 
4.967 4.970 4.994 4.995 5.008 5.013 5.019 
5.023 95.027 5.081 5.042 5.06% 5.080 5.084 
5.091 5.101 5.104 5.12% 5.128 5.182 5.188 
5.158 5.198 5.204 5.19 5.222 5.227 5.229 
5.231 5.22% 5.239 5.40 5.252 5.243 5.254 
5.267 5.295 5.297 5.302 5.909 5.514 5.33 
5.910 5.341 5.942 5.35 5.350 5.351 5.35% 
0.362 9.368 5.369 5.378 5.380 5.335 5.414 
5.144 5.65 5.647 5.451 5.454 5.493 5.509 
5.17 5.524 9.529 5.534 5.557 5.158 
2.616 5.63: 5.636 5.663 95.668 5.671 5.679 
0.68b 5.683 5.687 2.704 5.7 5.719 5.728 
5.733 5.743 5.750 5.752 5.738 5.76% 5.76% 
5366 5.776 5.718 5.781 5.784 5.79 5.797 
5.799 5.801 5.802 5.803 5.816 5.819 5.85? 
5.818 3.849 5.894 5.89 5.899 5.903 35.907 
5.909 5.917 5.919 5.93% 5.918 5.954 5.95% 
5.98 5.960 5.968 9.969 6.009 6.02 
6.025 6.011 6.051 6.05: 6.058 6.082 6.085 
G.10: 6.106 6.113 6.115 6.122 6.15 6.137 
6.161 6.162 6.167 6.174 6.176 6.19% 6.223 
6.%54 6.257 6.259 6.287 6.26 6G.306 
6.315 6.318 6.32% G.31 6.339 
6.257 6.362 6.361 6.%65 6.380 6.383 6.3M 
6.295 6.409 6.418 6.412 6.425 G.45 6.1:% 
6.577 6.582 6.59% 6.601 6.603 6.613 6.616 
6.634 6.646 6.68 6.662 G.664 6.671 6.672 
6.671 6.683 6.681 6.638 6.69 6.706 
6.712 6.715 6.721 6.73 6.751 6.767 6.771 
6.119 6.782 6.802 6.837 6.813 6.900 
6.921 6.92% 6.92 6.99% 7.029 7.042 7.079 
7.077 7.083 7.086 7.108 7.140 7.163 7.165 
7.167 7.174 7.184 7.190 7.22 7.2% 7.2% 
7.212 17.251 7.927 7.273 7.274 7.280 7.304 
7.907 7.308 7.414 7.416 7.424 7.429 7.440 
7.452 7.462 7.483 7.490 7.494 7.193 7.502 
7.514 7.534 7.538 7.540 7.550 7.582 7.55 
7.559 7.561 7.564 7.569 7.517 7.581 7.597 
7.601 7.603 7.608 7.609 7.612 7.615 7.620 
7.61 7.627 171.62 7.645 7.661 7.66 76% 
7.677 7.681 7.697 7.701 7.704 7.705 7.72% 
7.721 7.723 7.130 7.739 7.768 71.182 7.189 


7.792 7.812 7.819 7.828 7.822 7.837 7.838 
7.854 7.857 7.867 71.878 7.882 7.503 7.897 
7.898 7.902 7.906 7.909 7.912 7.913 7.930 
7.918 7.951 7.952 7.955 7.957 7.983 


Le remboursement se fera au prix de 545 fr., 
coupon n° 29 atlaché, à la hanque Mirahaud 
et C+, 56, rue de Provence, à Paris, à partir du 
15 août 1941. 

Les amortissements antérieurs ont été cftec- 
tués par voie de rachat en Bourse. 


SOCIETE 


CONSTRUCTIONS BABCOCK ET WILCOX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.400.000 Fraxcs 
SIÈGE SOCIAL : 48, RUE La BOËTIE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 83885. 


OBLIGATIONS 5 1,2 0/0 1939 
Deuxième tirage. 


Numéros des 550 obligations de 1.000 fr. et des 
31 obligations de 5.000 fr. sorties au 2° tirage, 
fait en séance publique, le 10 juin 1941, au 
siège de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
à Paris, 3, rue d’'Antin. 

Courures 1.000 FRANCS 
91 à 25 — 311 à 315 — 486 à 490 — 616 à 

G20 — 716 à 720 — 841 à 845 — 1.036 à 1.040 

— 1.056 à 1.060 — 1.191 à 1.195 — 1.226 à 

4.230 — 1.991 à 1.235 — 1.286 à 1.290 — 1.371 
à 1.555 — 

— 41.726 à 

à 1.760 — 

à 1.805 — 1.836 à 1.840 — 1.906 à 1.910 

101 à 2.105 — 2.181 à 2.185 — 2.216 à 
2.326 à 2.330 — 2.366 à 2.370 — 

576 à 2,580 — 2.616 à 2.650 — 2,661 à 2.665 
2,111 à 2915 — 2.796 à 2.800 — 2.801 à 

2.72 de 3.145 — 

50 — 3.391 à 3.395 — 3.506 à 3.510 


. 


| 
= 2 
| 


4.010 — 4.101 à 46.105 — 4.241 à 4.25) — 
4.266 à 4.270 — 4.296 à 4.900 — 4.471 à 
4.475 — 4.551 à 4.555 — 4.601 à 4.605 — 
8.616 à 4.620 — 4.921 à 4.925 — 4.986 à 4.990 
— 5.071 à 5.075 — 5.081 à 5.085 — 95.201 à 
5.205 — 5.261 à 5.265 — 5.616 à 5.620 — 
5.631 à 5.635 — 5.671 à 5.675 — 5.766 à 5.770 
— 5.906 à 5.90 — 6.211 à 6.215 — 6.186 à 
6.490 — 6.551 à 6.555 — 7.251 à 7.255 — 
7,281 à 7.285 — 7.636 à 7.610 — 7.906 à 7.910 
— 8.031 à 8.095 — 8.036 à 8.010 — 8.056 à 
8.060 — 8.081 à 8.085 — 8.111 à 8.145 — 
8.191 à 8.195 — 8.901 à 8.205 — 8,221 à 8.225 
— 8.291 à 8.295 — 8.301 à 8.305 — 8.126 à 
8.530 — 8.456 à 8.460 — 8.711 à 8.745 — 
8.801 à 8.805 — 8.816 à 8.820 — 8,881 à 8.885 
— 8.956 à 8.940 — 8.986 à 8.990 — 9,131 à 
9.135 — 9.306 à 9.310 — 9.321 à 9.325 — 
9.456 à 9.460 — 9.506 à 9.510 — 9,551 à 9.555 
— 9.681 à 9.685 — 9.851 à 9.855 — 9.91 à 


.905 — 10.186 à 10.190 — 10.316 à 10.320 — 

10.356 à 10.260 — 10.451 à 10.455 — 10.456 à 

10.470 — 10.626 à 10.630 — 10.701 à 10.705 — 

14.021 à 11.025 — 11.036 à 11.010 — 11.05% à 

11.060 — 11.156 à 11.160 — 11.186 à 11.190 — 

ia à 11.205 — 11.246 à 11.250 — 11.596 à 
.540, 


Courures 5.000 FRANCS 


11.699 41.702 411.725 41.744 11.871 11.878 
11.881 11.837 11.916 11.924 411.952 11.954 
11.976 11.992 11.998 42.005 412.093 12.051 
12.056 412.057 12.129 12.13% 12.161 12.163 
12.189 12.191 12.257 12.280 12.319 12.313 
12.392. 


Les obligations désignées par le sort seront 
remboursables à partir du 15 juillet 1941, au 
pair, sous déduction des impôts, chez: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 

d’Antin, à Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 

à Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie, 16, boulevard des Italiens, à Paris, 
et dans leurs succursales et agences de Paris 
et des départements. 


Liste des obligations sorties au ‘1e 
et restant à rembourser au 15 mai 1941. 


Courures 1.000 Francs 
Nos 16 à 20 — 101 à 104 — 105-— 326 à 390 — 


à 4150 — 501 à — À 515 — 551 à 
— 681 à 1H à 735 à S15 — 
à — 1.101 à 1.105 — 1.206 à 1.10 
— 1.501 à 1.905 1.536 à 1.540 — 1.6 à 
1.615 — 1.661 à 1.665 1.861 à 1,965 — 
).0S6 2.090 — 2.296 À 2.939 2,300 — 
2.911 à 2.375 2.161 à 2.765 2.871 à ?.,575 
— 3.061 à 3.065 — 3.181 à 3.185 3.21 à 
3.22 — 3.541 à 3.515 3.806 à 3.810 — 3,926 
à 3.91 à 3.995 - 1.03 à 4.035 — 
:.131 à 4.1%5 1.191 à 4.155 4.211 à 4.215 
— 41.521 à 4.52 - 1.066 à 4.570 — 4.591 à 
4.5%5 — 4.016 à 4.650 — 4.676 À 4.680 — 
5.701 à 4.705 — 4.796 à 4.799 — 4.800 — 
4.996 à 4.910 — 5.041 à 5.045 — 5.196 à 5.199 
— 2.200 — 5,226 à 5.240 — 5.981 à 5.285 — 
5.291 à 5.29% 5.400 à 9.960 — 5,796 à 35.7:%9 
— 9.800 — 5.966 à 35.970 — 5.971 à 5.975 — 
6.201 à 6.205 6.296 à 6.240 — 6.33% à 6.340 
— 6.621 à 6.625 — 6.6 à 6.61 6.7 à 

735 — 6.906 à 6.910 7.056 à 7.060 — 7.108 


à_ 7.135 — TAN à 7.445 -— 


71.60) — 


7.631 à 7.655 — 7.791 à 7.826 à 
7.961 à 7.963 — 7.971 à 7.975 — 8,001 à 
8.00» — à 8.07: — 6.161 8.16% — 
8.916 à 8.320 — 8.166 à S.470 8.111 à 
8.515 — 8.536 À S.210 — 8.976 S.080 — 
9.081 à 9.025 — 9.0 à 9.05 — 9.%01 
9.205 - 9.336 à 9.310 — 9.471 à 9.875 — 
9.501 à 9.595 — 9.:76 à 9.651 
9.65» — 9.826 à — 9.436 +» 9.810 — 


9.866 à 9,970 — 9,991 à 9.985 — 9.966 à 9.970 
— 10,166 à 16,170 10,301 à 14.05 
à 10.670 — 10.831 à 10.85% 10.916 à 10.920 
— 10.926 à 10.930 — 10.966 à 10.970 — 11.041 
à 11.065 — 11.211 à 11.95 — 11.331 à 11.325 
— 11.971 à 11.975 — 11.461 à 11.465 — 11.474 
à 11.475 — 11.571 à 11.575 — 11.611 à 11.615. 


COUPURES DE 2.000 FRaxcs 


11.714 11.733 11.756 11.797 11.803 11.819 
11.825 11.594 11.843 11.861 11.905 11.912 
11.919 11.94% 11.967 11.979 11.981 411.98 
12.002 12.073 412.074 412.083 12.093 12.190 
12.194 12.215 12.250 12.2%8 12.3%,. 


Societé nouvelle du Gaz de Saint-Etienne 
(EX LIQUIDATION) 
3, MESSINE, PARIS 
R. C.: Seine 53837, 


Numéros des 391 obligations 4 1/2 00 1911 
soriies au tirage du 30 juin 1941 et rem- 
boursables le 1° octobre 1941, coupon nv 62 
attaché, à raison de 495 fr. 60 par obliga- 
tion appartenant à une personne physique; 
494 tr. 45 par obl'zaltion appartenunt à une 
morale, Ces obligations sont rem- 
oursables : 

A la Banque transatlantique, 17, boulevard 
Haussmann, Paris; 

A la Sociité g‘néra’e; 

A la Banque nationale pour le commerce 
et l'industrie. 


82 100 107 174 175 253 
259 376 4%6 617 617 61% 
666 67 6 692 713 747 
769 817 825 019 
9659 1.012 1.022 1.01» 1.051 

1.063 1.077 1.003 1.159 1.167 1.163 
1.135 1.201 4.202 1.210 1.238 1.243 
1.243 1.244 1.252 1.975 1.254 1.318 
1.459 1.472 1.506 1,554 1.559 1.961 
1.565 1.606 1.607 1.63 1.667 1.701 
1.704 1.716 1.419 1.811 1.886 1.590 
1.917 1.923 1.927 1.947 1.968 1.99 
1.982 2.001 2.066 2.108 2.135 2.139 
2.22% 2,961 2.979 2.290 2.47 2.403 
2,410 2.192 2,580 2582 9,620 2.618 
2.6% 2.700 2.454 2.904 2.926 3.014 
3.035 3.042 3.056 3.097 3.101 3.223 
3.282 3.390 3.208 3.39 3.404 
3.491 9.594 3.621 3.641 3.7 3.713 
3.726 9.735 9.750 9.73 3.781 3.900 


| 
| | 
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ANNONCES. -- L’Administration et les Fermi 

5 4.109 4.118 4.121 4.122 4.124 
185 9.186 9.217 9.300 9.903 4.105 4. 
7 (829 4.840 | 9:73 9.746 9.766 9.781 9.782 9. 1595 
4.806 | 9.705 9.798 9.799 40.008 10.019 | 4.35 4.36 4.305 442 4148 
5.086 | 10:03 10.010 10127 410.142 40.150 40.151 | 4.143 1469 
4.904 4.939 4.910 5.061 5.072 5.086 10.181 10.216 10.219 10.277 40.287 10.292 | 4.472 4.496 4.493 4.508 
5.209 5.211 5.216 5.298 | 40.16 316 10.390 40.416 40.469 40.484 | 4.592 4.537 4.577 4.580  4.5$ 5 
Fr, 90 4G: ) 10.334 10.376 10.390 à 4.619 4.621 4.640 
2700 | 10.525 10.527 10.531 10.597 10.550 10.617 | 4.601 4.602 4.604 6 
5,480 5.484 5.60%, 9.619 5.668 300 10 10.604 1070 10.74 3.692 1.706 4.40 471 1 
3.007 | 40.783 10.811 10.815 10.831 410.839 40.884 | 4.731 4746 4.750 4.7 
| 10-804 10.899 10.906 10.920 10.97 11.02% 4.805 4.826 4.833 
5.809 35 6 -92 53 485 874 4.882 
6.012 6.052 6.100 G.135 6.206 11.022 11.033 11.043 41,490 11.201 11.221 | 4.853 1.858 4.861 4.866 4 4.960 
1119258 11260 11273 11.216 11.347 11.951 | 4.899 4.892 1.910 4.925 9.94 4. 

6.487 6.190 6.530 6.532 6.519 11.293 .26 41.32 4.930 4996 5.001 5.005 5.011 5.016 
6.555 6586 6.598 M 11.907 11.570 41.607 | 5.020 5. 5.098 
6.615 6.61% 6.614 6.619 6.736 6.702 11.649 41.710 141.746 | 5.093 5. 5.102 5. 5.105 5.112 

JAN TE JEU. 159 150 296 5.302 533 536 53317 5.340 
7.428 7.507 7.521) 7.539 7.561) 5.26 5.302 5.325 5.326 5.387 5 
# 7 626 7.65? 1.701 5.38 5350 5372 95317 
7 7 067 S.059 5 126 5.427 5.43 5.436 5.42 5 

1 8.166 8.113 8.255 8.373 8.31] 5.473 5.486 5.491 5.496 5.503 5.5 
8.065 8.722 COMPAGNIE DE BETHUNE 5.53 5.547 5.548 5,532 5.566 5.577 
8.71 8.76 S.102 8.809 SOCIÉTÉ ANONYME 5.584 5.596 5.605 5.617 5.62 5.636 
926 | SIÈGE sOcHL: BULLY-LES-MINES | 102 qui 5.149 + — 

9.346 9.395 9.443 9.449 5.71 5.76% 5. 5.812 5. 
9.659 9.733 9.834 9.852 9.855 5.868 5.875 5.879 5.885 5.887 5.896 
10-007 di? 40.082 10:06 10-091 | Liste par ordre numérique des 5.897 5.901 3.96 595 5 948 5.951 
40 101 10.106 10,119 10.17% 10.209 10.211 1912 sorties au À 1041. juin 5.959 5 961 5.991 5.997 6.024 
40.241 10.296 10.335 10.396 10,0 1941, remboursable 6 016 6 055 6.039 6.068 6 on 
40.513 40.518 410.557 40.620 10.637 10.619 2 4 116 6189 6196 6 198 6.219 
40.737 10.718 10.7»1 10.817 10 85! 60 69 90 92 102 165 6.168 + 
40.867 10,873 40.873» 140.9 10.979 + 192 207 214 237 251 | 6.322 6.337 6.338 6.317 
40.403 11.018 11.022 11.078 11.110 41.231 22 OST 207 6.429 6.433 6.497 
41.262 11.272 11.416 11.418 HG 316 419 33S 6.458 6.465 6.472 6.178 6.196 6.499 
41.453 11.487 41.490 11.590 11 Gi 41.613 407 408 ill 116 A17 | 0.505 6.518 6.512 + 
41.577 411.585 11 9 11.60% 449 170 491 6 61 974 6 581 6 282 6 
41.617 11.698 11.679 11.688 41816 536 6.600 6.604 627 6.651 + 
857 G.859 6.887 6.888 G.807 6.898 
ties aux tirages 1.000 1.012 1.036 6.019 6.929 6.97 6.981 6.998 
1 25 26 42 120 12% 125 1229 12% 1.20 7.190 7.459 7.470 7.174 7.176 7.206 

373 416 427 431 139 41305 1.303 1.320 1.321 13% 7 52 | 

4.09 1.116 =, : 1.506 41.54%: 1.566 4.577 7.390 1.3 . 

| 1670 1.67 1.697 1816! 160 716% 768 7.62 7.665 7.672 1 
4991 41999 2.000 2.017 | 7, 7.809 7.823 7.83 83 8. 

2810 100 125 491 199 200 700 763 787 7.947 
- — 244 2.262 2.075 2.27) | 8.052 8.087 8412 8143 8145 
278 2815 | 222 22 226 225 2.27 8469 8.19 8.197 8.901 
| 2304 2206 2309 232 8.202 8.267 8.269 8.299 8.301 8.302 1 
2.903 2.905 2.925 3.09 3.124 3.280! 9.341 2.317 2.360  2.% | 8.310 8.322 8235 8.269 8.423 8.425 1 
1.858 8. 62 Le 542 9 550 9 8 26 545 8 565 8.588 8.509 8.61 
3.973 9.975 3.976 3.978 8.04 252% 2.536 2.540 2.543 8.639 8.657 8.661 8.680 1 
43 3 MI 4497! 567% 2678 265 2.068 2719! 873 8:77 8166 8787 87 
4.313 4.14 4.918 4.109 2676 2.678 2.65 2. 19 805 8.822 8.823 8.845 1 
619 20,22 20 À 2.855 | 8920 8.941 8.946 8.918 8.960 8.979 
SUR 2.92% | 9.007 9.028 9.03 9.068 9.097 9.100 1 
5.620 5.718 5.763 9.764 5.778 2.033 2.978 2.904 9.106 9. 107 9.119 9.448 4 
5.919 5910 5981 5.987 5.999 | 3.100 SAUT SM 92% 922 9.30 9.2 
6.395 6.412 6.415 6.491 3.211 32 330 9.426 9.163 9.4 
6831 6857 6 6.951 34% 3 DAS 3.456 9.62 9.662 9.609 9.670 9.671 
50 7.568 7.608 7.642 | 3.600 3.610 3.614 3.641 3.618 3.657 | 9.72 ‘807 9845 9.856 9.876 
"86 "M7 7. 3.707 3.736 3.746 - 3.75 9.963 
7.868 7.869 7.922 17.947 7.966 7.991 | 3.705 3.707 002 98 991 99%4 9. 
vi: 7 .768 3.782 3.784 3.806 3.81 9 40 048 
8475 8520 8.660 8.732 3.84 3. 45 3.022 | 40.059 10.062 10.061 10.067 10.075 

7 3.876 3.891 3.897 3.95 3. 40.075 
8.79 8.70 8.70 8.161 8.80 8.813) 380 3 
RO 860 8.066 | 3.900 4013 4.015 | 101% 10196 10.16 1017 10.180 

97 8.911 8.941 8.946 8.960 8.966 | 3. ‘100 10200 10.23 10.285 
8089 8.094 9.013 9.020 9.059 9.086 À 4.059 4.075 4.076 4.078 4.082 4.091 | 40.187 40.190 410.209 


+ 
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10.351 10.293 
40 10.354 10.3 
) 10.15% x 
10.68 62. 0.587 19 6.917 
TS 10.682 10.618 10.596 10.520 10.173 17.056 17.027 16.95 16 
10 10.753 10.683 10.653 10.602 10.58 17.119 17.079 17.05 16.971 16 
10 084 10.864 10.779 10.703 10.670 0.607 17.202 7.123 7.085 17.043 6.979 16 
10.4 10.88: 10.7 10.7 10677 17.28; 17.1: 17 16.005 
10.995 0.947 882 D.784 .714 .677 285 17 1 47 095 
11.03 11.004 10.97 10.509 10,822 10.716 17.350 17.304 17.235 7.168 17.101 7.03 0.414 
11.033 11.011 10.974 17.79 17.252 17.313 17.219 17.172 17.109 
11 11.07 11.026 10.9 10.928 17.477 17.382 17.396 17.333 17.263 17.181 11.764 11.486 10.675 
11119 11110 11.000 11.029 10.082 17.512 17. 180 47. 106 17,357 17,312 17.281 12.352 11.782 À 
522 1.4: 1.17% LES 1-99 1.5 9.196 J. 2. 102 2.186 
41.651 17.966 17.910 17.58 17.790 17.731 17.661 16.654 15.97: 13.112 13.957 
11.729 -684 1 13.007 17.968 17.91! 17.862 17.702 1.71 17.677 1.025 15.970 15.541 15.362 11.539 
41.78 11.736 1.691 1.617 1.598 1.50 18 1 17 11 47 417 111 1: 17 =) 17 1 15.= 
il. 36 “11 691 11.71 11,62 11 299 8.031 8.009 1.91 1.912 T.N7 7.700 1.070 7.706 7.096 6. 1°6 2.169 
2 11.852 11.767 11.72 7. 1.063 419.195 19.27 11% 6.621 
12. 202 2.110 3-100 2.057 2.023 | 18-656 18.6 18 553 18 Le 
12.147 12.122 12.062 18 129 18.60! tri 
2,71 2.711 16 2.576 2.549 9.91! 0.17 9.10: 9.0 8.976 | 
19.475 19.415 19.368 19.310 19.219 0.190 des )MBRE 
13.30 19.013 13. 1297 19.655 19.64 es. rembo 
3.22 49 3.075 2.19%) ),75 0.66? 9.6: 9.5 9.167 en LE 
13 13.255 13.215 13.150 143.110 19 19 14 circulat _amortir 
13.358 13.228 43.275 43.216 13.178 19 . 19 819 19 Lis. 19 = 19 art 19.4 } ‘on h chaque 
13.501 93.385 13.333 13.276 13.221 19.8 ) 19.820 19.753 19:35 10 1 
13.588 13.510 13.396 13.226 13.291 19 830 19.782 19.742 2 juillet 1942 
13.711 13.664 13.639 15.543 13.155 19 19.94 19 19 65 ter juiilet 13... 8.000 
143 8? 143 714 13.6 43 6! 1: 19.9 19.0 19 5 juille 7.10 | 120 
13.809 13.833 13.638 Obligat 26 - 1946 | 77 | 
15. o1 11 D 13 98 13.4 143 Ti n enco tiés a 9 | juil'e! . 7 | 160 
178 76 u jt ursées es 11 4er Juillet 1950! 94 
481 14.490 14.905 e du 19 jui jer Juliet 1953. 6.30 200 
12.139 1930. 19 | Juittet 1957... 520 29) 
+ 1.863 44, 3: . 760 1.651 94 jt ter jt et 1960... 
14.918 14.806 14-846 13.702 | Julliet 100 70 
+, 1.929 -896 1.871 -857 Tira -606 22 let 1962. :. à 400 250 
145 14.%45 11.899 44.830 ge du 9 ter Jui let 150 990) 
13.059 15.020 14.956 44.902 22 juin 24 juillet 3. 09 300 
5 15.06 999 12.397 1932 1968. 3.510 3:20 
2 15.08 15.059 Tirage à lis 3.240 210 
5. 15.087 u 16 jui 97 | juille 6 000 
15.246 Tirage .486 29 je juillet 268... 160 80 
15.280 du 12 j 2 (vue 1909. 1.760 400 | 
12.396 juin 1935 er juillet 110 
Tirane d .298 6.107 130 
495 u 10 1:50 
4.668 11 juin 1936 2 
15008 | Ti 6.314 19 
Tira 928 17 41 de 
ge du 1 11.296 Madag 
16.07: 151 15 ju gasca 
13 | 11.: 6.65% 3.( in 1 unt r 
16.128 1.285 650 7. 07 938 e 5,4 0/ 
16 1% 10 1936 
5.470 | 16 365 15 693 12.263 1.81 4.673 Tirag é 
16.230 181 16.911 15.649 12.2 11 8.8% 5.701 e du 16 
46.302 .911 16: 119 06 1 10.996 {10 g 194 
16.357 -960 12 007 9.0%? 1 à 1.110 1. 
16.438 429 irage du 459 18.829 16081 91.411 à 9.301 8 0? 
16.544 2,013 532 91 jui 29 19.908 3% 46 à 21.4 à 9.5 21 à 8.0: 
15 9 juin .908 .420 MO — 
16.576 3.039 2.142 1.384 1999. 35.833 35.447 25.103 18.281 à 9.08 
16.64 4.43% 3.188 2.179 .101 el 33 et 35.8 et à 2: à 48. et 
16 53) | - 4: 74 1.45 el 37.384 35.831 35.118 25.410 3. 290 
16.902 7.839 7.082 6.358 6.013 .083 #.111 er du ligalions LA. 37.383 
9.056 8.883 7.125 6.103 6.021 9.739 Banque 20 juill y ren -167 et 
9.298 8.887 7.620 6 19 144 à Paris Madas 1911 ursables 
9.727 8.921 7.791 .580 (8e), gascar, 88 A com 
9.771 Etat des , de de Ja 
10:170 rcelles, 
ge etr précéd 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


Société des Produits Chimiques Coignet 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.520.000 FRANCs 
SibGg SOCIAL: 40, RUE bu COLISÉE, PARIS 


Obligations 6 p. 100 1920 sorties au tirage et 
remboursables à 500 fr, net le 1" octobre 
1941, coupons 43 et suivants attachés. 

Nos 451 à 460 — 661 à 670 — 751 à 760 — 
821 à 830 — 891 à 900 — 1.321 à 1.320 — 1.581 
à 1.590 — 2.071 à 2.080 — 2.471 à 2.180 — 
2.751 à 2.760 — 2.811 à 2.820 — 3.561 à 
4.171 à : _ SG à 4.210 -— 4.501 à 4.540 
ACTE — 5.261 à 5.270 — 5.741 à 
5.790 — 6.641 à 6.650 — G.6o1 à 6.660 — 
6.661 à 6.670 — 7.281 à 7.290 — 7.711 à 7.720 
— 71.821 à 7.830. 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore rembourseées. 


Nos 1.163 — 1.165 ct 1.166 — 1.371 — 1.377 


1.378 2.186 — 2.117 — 2 — 2.150 — 
2.421 — 2? 651 à 2? 660 — 3. 461 à : .463 — 3.166 
ei 582 et 4. 583 — 4. 590 — 4,808 — 
4.864 à — 5.131 — 5.139 et 5.140 — 5.251 
et — à 5 — 5.240) — 5.101 À 
D.Tao — 5.758 et 5.759 — 6. 251 — 6.652 à 
6.660 — 7,711 — 775 à 7.180 — 7.886 — 


7.929 et 7.930. 

Nos 59 et 523 — 721 ct 722 — 730 — 1.686 à 
4.690 — 1.711 à 1.714 — 2.131 et 2.132 — 
2.301 à 2.304 — 9.058 — 5.59% à 9.598 — 


DISTILLERIE COOPERATIVE 
DES 


Vignerons du Bas-Vivarais 
A VALLON (AubèCue) 


Obligations 4 0/0 19930 (ex. 5 1/2 0/0). 


Tinace pu 30 JuIN 1941 


83 obligations (série août 1941). 


25 165 195 197 208 212 239 
240 247 256 257 2% 202 316 


710 716 755 771 732 821 822 

852 916 929 9419 
1.02 1.02 1.032 41.041 1.053 1.060 41.084 
1.096 41.116 1.133 1.13% 1.142 4.116 1.148 
1.150 1.157 1.173 1.216 1.943 1.259 1.260 
1.264 1.27 1.32% 1.917 1.%%6 1.357 1.401 
4.403 1.445 1.471 1.496 1.525 1.589 


127 obligat tir nticipé 
Série août 1949). 


893 903 n°3 27 930 92% 910 

943 00 978 987 992 41.027 1.03 
1.056 1.049 141.056 41.066 1.082 41.097 1.111 
4.120 1.121 41.154 1.160 41.174 1.175 1.186 
4.183 1.198 41.207 1.210 1.211 1.240 1.252 
4.287 1.291 1.292 1.302 1.309 1.310 1.33 
1.310 1.380 1.382 1.992 1.409 1.117 1.4@ 
1.466 1.467 1.477 1.488 1.490 1.494 1.514 
1.528 1.541 1.514 1.563 1.566 41.578 


121 obligations, tirage anticipé 
(série août 1948). 
43 4100 114 4120 151 16 
185 487 902 906 27 
263 %6 1 39 
350 364 368 384 421 


7 901 

567 979 59 619 615 617 618 

644 65 679 682 686 694 

712 715 T6 761 768 820 82% 

855 858 873 87% 891 

899 2% 9% 9957 959 972 973 

S82 M 988 989 1.012 1.015 41.042 
1.050 1.078 1.124 1.126 1.176 1.190 1.208 
1.209 1.217 4.219 1.252 1.272 1.273 1.25 
1.281 1.288 1.904 1.303 1.305 1.316 1.32% 
1.527 1.35% 1.318 1.351 1.355 1.362 1.369 
1.370 1.385 1.399 1.40% 1.407 1.457 1.463 
1.472 1.485 1.498 1.510 1.516 41.539 1.548 
1.58 1.577 


Obligations restant à rembourser 


1 6 20 51 74 126 43 
133 134 137 148 172 265 315 
H7 37 FR 310) 814 817 816 
5117 880 896 918 M7 41.004 

1.091 41.090 1.137 1.139 1.141 1.183 1.53% 
1.53 1.540 1.564 


COMPAGNIE d'ELECTRICITE du SUD-EST 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE {1 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
1, DOCTEUR-BERTHOLET, TOULON (Van) 
Registre du commerce de Toulon n° 235%. 


SERVICE DES TITRES 


Obligations (5 0/0 1930) 3 série. 


Coupons nominatifs, 42 fr. 50 nets; au porteur, 
11 fr. 5436 nets. 


Numéros des 196 obligations sorties au tirage 
du 18 juillet 1941 remboursables à dater du 
1°" août 1941 à 500 fr. 


893 916 917 951 961 969 1.013 
£, 1.026 1.030 1.087 1.140 1.151 1.166 
1.352 1.369 41.394 1.483 1.501 1.526 1.528 
1.579 1.622 1.660 1.688 1.726 1.741 1.736 
1.764 1.789 1.840 2.047 2.126 2.140 2.194 
2.295 2.261 2.269 2.277 2.287 2.336 2.464 
2,544 2.563 2.566 2.601 2.627 2.631 2.644 
2,649 2.654 2.690 2.726 2.831 2.545 2.895 
2,999 3.002 3.017 3.024 3.032 3.043 3.044 
3.097 3.119 3.138 3.139 3.158 3.224 3.227 
3.265 3.306 3.328 3.335 3.338 3.391 3.370 
3.408 93.428 3.467 2.517 3.521 3.550 3.60% 
3.624 93.632 3.666 3.916 3.941 4.002 4.003 
4.083 4.128 4.227 4.239 4.251 4.263 4.312 
1.329 4.947 4.957 4.359 4.399 4.487 4.503 
4,521 4.574 4.977 4.592 4.605 4.606 4.619 
1.628 4.676 4.679 4.719 4.753 4.799 4.813 
1.808 4,878 4.888 4.934 4.935 4.944 4.980 
1.90% 5.003 5.013 5.024 5.082 5.142 5.18 
0.176 5.189 5.268 5.279 5.325 9.562 
2.380 5.102 5.417 5.43 0.483 9.49 5.513 
5.582 5,597 5.641 5.654 5.661 95.669 5.741 
D.808 5.813 5.821 5.827 5.831 5.888 
5.903 5.900 95.953 5.959 5.972 5.978 5.988 


Numéros des titres précédemment amortis 
non encore remboursés, 


Remboursables à 499 fr; 
2.049 4.678. 


Remboursables à 500 fr. 


3 21 361 378 386 424 429 
439 440 453 461 510 52 
767 772 936 1.292 1.300 1.311 1.554 

1.576 2.040 2.048 2.051 2.100 2.127 2.256 
2.975 2.716 2.737 2.869 2.891 2.989 3.059 
3.063 3.317 3.327 3.425 3.427 3.429 4.317 
41.38 4.370 4.623 4.735 4.98 4.927 5.15 
5.423 5.425 5.918 5.92 


PREMIÈRE SÉRIE 
Remboursables à 498 fr. 50. 
423 439 628 1.280 41.297. 


Remboursables à 500 fr. 


359 360 361 362 400 504 50% 
510 941 512 513 516 929 93 


1.302 
TROISIÈME SÉRIE 


Remboursables à 497 fr. 
1.282. 

PP PP PP PP PP PP PPS 
LES USINES DE MELLE 
Anciennement Distillerie des Deux-Sèvres, 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL D& 17.000.000 FRANCS 
Siëcx sOciaz: MELLE (Deux-SÈvREs) 

R. C.: Melle 4151 B. 


Liste des 190 obligations 5 1/2 0/0 1929 d 
1.000 fr., amorties au 7° tirage du 26 juin 
ee et remboursables à 1.000 fr. le 25 août 


241 à 250 — 571 à 580 — 711 à 700 — 821 
830 — 1.161 à 1.170 — 3.331 à 3.340 — 3.571 
3.580 — 3.711 à 3.720 — 4.551 à 4.560 — 4.91 
à 4.930 — 4.99 à 5.000 — 5.091 à 5.400 — 
5.191 à 5.200 — 6.171 à 6.180 — 6.421 à 6.19 
— 6.921 à 6.530 — 6.571 à 6.580 — 6.591 à « 
6.600 — 6.79% à 6.800, 


LES USINES DE MELLE 
ANCIENNEMENT DISTILLERIE DES Deux-Sèvres 


Liste des obligations 5 1/2 0/0 amorties aux À 
tirages antérieurs à 1941 et non encore rem- ! 
boursées. 


TiRAGE 1940 

à 41.490 — 1.501 à 1.506 — 1.510 — 2,341 à 
2.350) — 2.516 à 2.520 — 3.181 à 3.190 — 3.311 
à 3.317 — 3.431 à 3.434 — 3.450 — 4.811 à 
4.850 — 4.911 à 4.920 — 5.311 à 5.320 — 5.40! 
à 5.410 — 5.821 5.890 — 6.111 6.113 — 
6.120 — 6.291 à 6.300 — 6.361 à 6.370 — 6.511 
— 6.514 à 6.520. 


840 — 5.069 et 5.070 
6.377 — 6.40 à 6.404 — 6.410. 


Société civile pour le recouvrement de rentes dues 
par la Compagnie des chemins de fer du Nord 
Stèce SOCIAL: 14, RUE BenGère 


Tirage du 1° avril 1941. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 avril 
2 page 17 1728 (6), lire « 106.912 », au lieu 
« 


Annuités Lérouville à Sedan 
SOCIAL: 14, RUE BERGÈRE 


Tirage du 23 juin 1941. 


au Journal ofliciel du 16 juitet 
2996 (11), re colonne, lié; 
au lieu de: « 10.558 », 


Obligations des séries amorties 
| 
‘ 
des précédents tirages. 
j 
LL 5 32 119 121 148 153 211 à 
261 2716 303 308 311 335 410 À 
412 492 534 237 062 916 
472 484 496 514 589 612 | | 
646 657 659 GS 70 | 
| Tinace 1929 
DO1 à 505 — 1.441 à 1.413 — 1.446 et 1.447 
— 1.150 — 1.969 et 1.970 — 2.29 et 2.300 — 
. 2.411 — 2.118 à 2.120 — 3.011 et 3.012 — 
— 6.376 et 
3 o 8 22 29 22 39 | 
07 101 102 103 111 153 166 | 4 
473 191 196 201 26 238 264 | 
269 290 293 13 14 399 397 
360 067 396 105 412 417 
423 4930 439 415 492 478 
483 M9 621 53 546 972 
£ 


5 
1 
Le 
E 
| 
de 


sittet À 
lire, 


Juillet 1941 
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ANNONCES. — L’'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


Société Métallurgique de Haute-Normandie 


41. BOULEVARD GEORGES-CLEMENCEAU, A DIEPPE 


Liste des obligations de 1.000 fr. 5 1/2 0/0 
1932 (1re tranche) sorties aux précédents 
tirages. 


852 853 861 864 867 70 871 
872 873 874 876 818 881 888  S91 
894 898 900 9i4 916 917 918 
927 932 933 939 940 945 948 953 
958 961 962 964 965 967 969 


960 
970 977 978 981 983 984 989 99 
992 993 994 99% 


Voir sous la rubrique Remboursement anti- 
cipé des dettes les numéros des obligations de 
1.000 fr. 5 1/2 0/0 1932 (1re tranche) sorties 
au tirage du 20 mai 1941 et remboursées par 
anticipation. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application aes aécrets-iois aes 16 juillet 
( et 30 octobre 1935 


) 


Société Métallurgique de Haute-Normandie 


11, BOULEVARD GEORGES-CLEMENCEAU, À DIEPPE 


Liste des obligations de 1.000 fr. 5 1/2 0/0 
1932 (1° tranche) sorties au tirage du 20 
mai 1941 et remboursées par anticipation, 


9 2 


89 91 95 96 101 104 110 118 
125 141 143 146 149 153 162 
166 171 174 177 186 188 192 1% 
203 207 212 217 221 22%6 230 235 


2A1 248 254 258 961 270 275 278 
281 282 287 299 309 323 329 332 
336 341 350 355 364 368 372 375 
384 391 394 401 403 404 405 410 
412 416 490 423 432 423 445 
450 453 458 467 471 476 482 

487 490 493 499 505 510 514 517 
522 52 535 1 552 554 
557 565 572 576 5 584 586 594 
605 609 615 618 627 6% 68 2 
643 649 653 658 661 670 673 677 
683 685 688 694 703 710 715 719 
728 737 739 742 743 749 760 

766 712 778 782 78 790 799 
603 810 820 825 838 841 849 
859 863 868 869 879 881 885 
887 890 893 896 902 906 909 913 


922 925 991 941 955 957 
96 972 979 965 991 995 997 

Ces titres sont remboursables et cessent 
de porter intérêt à partir du 1* septembre 
1941. 

Voir sous la rubrique Tirages financiers la 
liste des obligations de 1.000 fr. 5 1/2 0/0 1932 
(1re tranche) sorties aux précédents Ürages. 


Société Métallurgique de Knutange 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 75.000.000 DE FRaxCsS 
SIÈGE SOCIAL : 
16, BOULEVARD MALESHERDES, A PARIS 
Registre du commerce: Seine 20592. 


h t 


au r ici 
de l'emprunt 5 1/2 0/0 1919. 


MM. les propriétaires et porteurs des obliga- 
tions de 500 fr, nominal, représentant l’em- 
prunt 5 1/2 0/0 émis en 1919 par la Société 
MÉTALLURGIQUE DE KNUTANGE, sont avisés que la 
société a décidé de procéder, dans les condi- 
tions prévues par le décret du 30 octobre 1935, 
au remboursement anticipé au {er septembre 
1941, de la totalité desdites obligations 5 1/2 0/0 
1919, non encore amorlies à cette date. 

En conséquence, les obligations seront mises 
en remboursement au pair à partir du 4°r sep- 
tembre 1941, et cesseront de porter intérêt à 
partir de cette date. 


Le remboursement du capital nominal de 
ces obligations sera effectué, jusqu'à la date 
du 1er septembre 1942, aux guichets des éta- 
blissements suivants: 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 

à Paris, et dans ses sièges et agences; 

Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, bou- 
levard Haussmann, à Paris; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, 
rue Bergère, à Paris, et dans ses succur- 
sales, bureaux de quartiers et agences; 

MM. Demachy et Ce, 27, rue de Londres, à 


Paris; 

MM. de Neuflize et Ce, 31, rue Lafayette, à 
Paris ; 

Société nancéienne de crédit Industriel et de 
dépôts, 4, place Saint-Jean, à Nancy, et 
dans ses succursales; 

Banque des pays du Nord, 28, avenue de 
l'Opéra, et à sa succursale, place de Jaude, 
à Clermont-Ferrand. 

En même temps que le remboursement des 
obligations sera effectué, comme indiqué ci- 
dessus, il sera mis également en payement la 
fraction de l'intérêt couru du 1er juin 1911 au 
31 août 1941. 

Les obligations devront être présentées cou- 
pons numéros 4h et suivants attachés; le 
montant des coupons manquants sera déduit 
lors du remboursement. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


PP 


Ateliers et Chantiers de la Loire 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 70 MILLIONS DE FRANCS 
SièGR SOCIAL: #4, RUE TÉHÉRAN, PARIS 
Registre commerce: Seine 40174. 


Avis aux porteurs d'obligations 6 0/6 1917. 


MM. les porteurs d'obligations de la société 
anonyme ATELIERS ET CHANTIERS DE LA LOIRE, 
6 0/0 1917, de 500 fr. nominal, emprunt de 
8 millions de francs, son! avisés que la s0- 
ciété, en conformité tant des dispositions 
légales en vigueur que de la faculté qu'elle 
s’est réservée, procédera, à dater du 1# sep- 
tembre 1941, au remboursement total pee 
desdites obligations 6 0/0 restant en circula- 
tion à cette date. 

Ces obligations devront étre présentées au 


remboursement aux guichets des établisse- 


ments suivants : 
Banque na‘ionale pour le commerce et l'in- 
dustrie ; 
Comptoir national d'escompte de Paris; 
han ue de Paris et des Pays Bas ; 
Banque transatlantique, 
ainsi que dans leurs sièges, succursales et 


agences en France. 

Les obligations seront présentées coupon 
ne #0 ettacheé et seront remboursées au pair, 
majoré de Ja fraction du coupon couru du 
{5 août au 1er septembre 41911. 


Ateliers et Chantiers de la Loire 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 70 MILLIONS DE FRAXC8 
SièGk SOCIAL: 4, RUE DR TÉHÉRANX, PARIS 
Registre commerce: Seine 40474, 


Avis aux porteurs d'obligations G 0/0 1921, 


MM. les porteurs d'obligalions de la société 
anonyme ATELIERS ET CHANTIERS DK LA LOIRE, 
6 0/0 1921, de 500 fr. nominal, emprunt de 
25 miliions de francs, sont avisés que la so- 
ciété, en conformilé tant des dispositions 
iévales en vigucur que de la facuité qu'elle 
s'est réservée, procédera, à dater du 1° sep- 
tembre 1941, au remboursement total 
desdites obligations 6 0/0 reslant en circula- 
tion à cette date, 

Ces obligations devront être présentées au 
remboursement aux guichets des élablisse- 
ments suivants: 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 

dustrie; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 

Banque transatlanlique, 
ainsi que dans leurs sièges, succursales ef 
agences en France. 

Les obligations seront présentées coupon 
ne # attaché, et seront remboursées au pair, 
majoré de la fraction du coupon couru du 
15 août au 1e septembre 1941. 


Ateliers et Chantiers de la Loire 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 70 MILLIONS DE FRANCS 
Siècg SOCIAL: 4, RUE DE TÉNÉNAN, PARIS 
Registre commerce: Seine 40174 


Avis aux porteurs de bons 6,25 0/0 1939. 


MM. les porteurs de bons de la société ano0- 
nvine ATELIERS ET CHANTIERS DE LA LOIRE, 
6,25 0/0 1939 de 1.000 fr, nominal, emprunt 
de 40 mi!lions de francs, sont avisés que la 
société, en conformité tant des dispositions 
légales en vigueur que de !la faculté qu’elle 
s'est réservée, procédera, à dater du 1% sep- 
tembre 1941, au remboursement total anticipé 
desdits bons 6,25 0/0 restant en circulation à 
celle date 

Ces bons devront être présentés au rem- 
boursement aux guichets des étab:issements 
suivants: 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 

dustrie ; 

Société générale; 

Banque transatlantique; 

Banque de l’Union parisienne; 

Crédit de l'Ouest; 

MM. Mirabaud et 

MM. Mallet frères et Ce; 

MM. de Neuflize et Ce, 
ainsi que dans leurs sièges, succursales et 
agences en France. 


Les bons seront présentés coupon ne 5 atta- 


ché et seront remboursés au pair, — de 
et 1941 


la fraction du coupon couru du 15 juil 
au 4° septembre 1941, 


| 1 2 3 4 5 6 7 41 
F4 42 43 45 46 17 48 149 | 
32 36 37 39 40 41 46 47 
75 76 81 82 87 
88 90 92 97 98 99 100 107 mins 
108 409 112 415 419 420 122 426 
427 428 4129 430 134 136 137 138 
| 140 442 144 447 450 1452 1453 455 
| 156 457 1459 464 168 169 479 180 
181 184 187 189 490 4195 497 202 
004 205 209 213 9215 2922 993 227 
033 23% 9231 240 245 246 249 950 
051 252 253 264 265 266 261 273 
586 290 292 294 295 300 303 304 
307 312 317 320 3930 334 337 
238 352 357 359 361 362 363 
961 311 393 397 428 431 442 444 
146 449 454 463 466 470 472 481 
è 404 496 497 498 501 502 506 513 
à 519 52% 95% 529 590 532 533 537 
545 991 553 - 655 556 569 583 588 
589 590 591 593 595 596 597 9298 
600 601 608 611 622 624 625 626 
É 623 634 645 652 655 664 665 666 | 
667 668 682 699 704 706 712 720 | 
744 746 747 748 750 751 752 753 | 
754 755 758 159 768 715 711 7119 | 
780 ‘794 796 800 816 819 82 822 | 
893 824 826 827 828 829 830 £y2 
835 837 839 842 850 51 | 
— | 
10 | 
Là 1 | 
: | 
| 
| 
| 
em- | | 
| 
481 
à 
| 
1 à 
. 40! 
| 
| 
D — 
— 4 
.070 4 1 
| 
_ 30 34 42 45 49 
| 
avril 
lieu | 
an 


3156 (12) 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


27 Juillet 194f 


ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


— 


Avis aux propriétaires d'obligations 6 °/, décembre 1939 


DU 

Groupement de  lElectricité 

A la suite du remboursement anticipé d’un 
prêt consenti sur le produit de l'emprunt re- 
présenté par ces obligations et en conformité 
de l'engagement pris lors de leur émission, 
le GROUPEMENT DE L'ÉLECTRICITÉ par 
anticipation au pair, le 29 septembre 1941, un 
montant nominal de 25.200.000 fr. dudit em- 
runt, en obligations de 1.000 fr. ou de 5.000 
rancs nominal. Les numéros des obligations 
appelées au remboursement seront désignés 
par tirage au sort et publiés dans un journal 
d'annonces légales de Paris et au Journal 
ofliciel, le 6 septembre 191 au plus tard. 


Le remboursement, en même temps que le 
payement de lintérêt couru du 20 mai au 


29 septembre 1941 s'effectuera, sous déduction 
des impôts à la charge des porteurs, contre 
æemise des titres d'obligations, coupons nos 4 


et suivants allachés, aux guichets des établis- 
sements effectuant le service financier de cet 
emprunt, Le montant des coupons manquants 
éera déduit du capital à rembourser, 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


ETAT FRANÇAIS 


Ministère de l'agriculture. 


OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CÉRÉALES 


Acquisition pour cause d'utilité publique 


Arrûlé déclaratif d'utilité et d'urgence 
du 2 juillet 1941. 


Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu les décretslois des 8 août 19% et 30 oc- 
tobre 19%, concernant l’expropriation pour 
cause d'utitité publique; 

Vu le décret-oi du 50 octobre 19% relatif 
à l'expropriation et à l'occupation temporaire 
ee propriétés nécessaires aux travaux mili- 
aires; 

Vu la loi du 11 octobre 190 tendant à sim- 
plitier la procédure d'expropriation pour l’exé- 
£gution d'urgence des travaux destinés à lutter 
contre le chômage; 

Vu le plan parcellaire de lFimmeuble à ac- 
quérir pour l'agrandissement des locaux des 
services de l'Office national interprofessionnek 
des céréales; 

Vu l'avis formulé le 18 septembre 1%0 par 
le directeur des domaines de la Seine sur la 
valeur vénale de cet immeuble; 

Yu l'urgence, 


: 

Art. 17, — Sont déclarés d'utilité publique 
st reconnus urgents, les travaux d’aménage- 
ment et d'agrandissement, sur le territoire de 
fa ville de Paris, de l'immeuble destiné aux 
services de l'Office national interprofessionnel 
des céréales, 

Art. 2. — Pour l'exécution de ces travaux, 
l'Etat est autorisé à procéder à l'acquisition 

ar voie d’expropriation en vertu des disposi- 

ons du décret-loi du 8 août 1935 susvisé re- 
latif à l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, du décret-loi du 30 octobre 1935 sus- 
visé, relatif à l’expropriation d'urgence et à 
l'occupalion temporaire des propriétés néces- 


saires aux travaux militaires et de la loi 
du 11 octobre 49%0 tendant À simplifier Ja 
procédure d'expropriation pour l'exécution 


d'urgence des travaux destinés à lutter contre 
le chômage, d’un immeuble sis à Paris, 19, 
avenue Bosquet, appartenant à M. de Durfort- 
Civrac, duc de Lorge, d’une superficie de 
716 mètres carrés environ, et indiqué sur le 
plan parcellaire annexé au présent arrêté. 
Art. 3. — Le préfet de la Seine est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 2 juillet 194, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 
La présente publication est faite en appli- 
cation des preseriptions de l’article 3 du dé- 
cret-loi du 30 octobre 19%. 


SEQUESTRES 


*# Aux termes d’arrêtés du prélet de Vaucluse 
en date du 12 juillet 194, sont placés sous sé- 
questre tous biens meubles et immeubles des 

roupements ci-après, dissous en application 
fe la loi du 15 octobre 1M0: Section d'Avignon 
de la fédération nationale des polices de 
France et des colonies (siège social à Avi- 
gnon); Section départementale Vaucluse-Bas- 
ses-Alpes du Syndicat national des fonction- 
naires de l'enregistrement (siège social, 8, rue 
Mons, à Avignon). 

Le directeur départemental de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre de Vaucluse 
est chargé du séquestre des biens visés audit 
arrêté. 


# Aux termes d’arrêtés du préfet du Doubs 
en date du 5 mai 1941, ont été et demeurent 
rapfortés les arrêtés du 21 avril 191, publiés 
au Journal officiel du 8 mai 1941, page 1968 
(2) et relatifs à la mise sous séquestre des 
biens des groupements ci-après: Syndicat des 
ouvriers et employés municipaux et hospita- 
liers de Besançon; Syndicat professionnei des 
chefs cantonniers et cantonniers du départe- 
ment du Doubs; Syndicat des fonctionnaires 
municipaux et hospitaliers de Pontarlier; Syn- 
dicat professionnel des cheminots de France 
et des colonies, section de Besançon; Syndi- 
cat des cheminots 11, rue Battant, à Besançon; 
Syndicat des cheminots de Montbéliard; Syn- 
dicat des employés et ouvriers municipaux 
d’Audincourt. 


#Aux termes d'un arrêté du préfet de Lot- 
et-Garonne en date du 31 mars 194, sont 

lacés sous séquestre tous biens meubles et 
immeubles des groupements ci-après, ayant 
leur siège à Agen et dissous en application 
de la loi du 15 octobre 1940: Section locale 
du syndicat national des agents de l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre; Section locale du syndicat des 
agents militaires; Section locale du syndicat 
national des employés des préfectures et des 
sous-préfectures; Section locale du syndicat 
national des instituteurs; Section locale du 
syndicat des employés des postes, télégraphes 
et téléphones; Section locale du syndicat 
national des percepteurs; Section locale du 
syndicat des ingénieurs des T. P. E.; Section 
locale du syndicat national des agents des 
contributions indirectes; Syndicat départemen- 
tal des ouvriers des postes, tékégraphes et 
téléphones. 

Le directeur départemental de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre de Lot-et- 
Garonne est chargé du séquestre des biens 
visés audit arrêté. + 


#*Aux termes d’un arrêté du prélet de Lot- 
et-Garonne en date du 17 avril 4941, sont placés 
sous séquestre tous biens meubles et immeu- 
bles des groupements ci-après, ayant leur 
siège à Paris et dissous en application de la 
loi du 15 octobre 1940: Syndicat national des 
agents de l'administration de l'enregistrement 
des domaines et du timbre; Syndicat nation 
des employés des préfectures et des sous- 
préfectures; Syndicat national des agents des 


contributions indirectes; Syndicat national des 
instituteurs. 

Le directeur départemental de l'enregistre. 
ment, des domaines et du timbre de la Seine, 
sup du séquestre des biens visés audit 
arrêté. 


BILANS DE SOGÉTÉS 


BANQUE de l’ALGERIE 


SITUATION AU 30 AVRIL 1941 


ACTIF 


Numéraire en caisse : 
Or (lingots et 
monnaies). 211.539.925 86 
Divers ...se. 144.734.634 46 
— 35%6.274.560 32 
Disponibilités en France... 4.116.342.166 13 
Rentes sur 43.637.635 25 
Portefeuiile 6.010.075.145 81 
Comptes courants garantis 
ar des nantissements de 


itres 98.234.202 148 
Correspondants d'Algérie... 24.091.561 77 
Correspondants de France et 

de  511.8170.658 12 


Succursale (leur compte avec 
la banque) B.476.216.622 
Titres appartenant à la Cais- , 
se des retraites 91.455.964 H 
Hôtels de la banque... 46.851.819 56 
Divers 9.492.600 46 
Avance à la Banque indus- 
trielle de l'Afrique du Nord 
décret du 29 décembre 
918) 
Actions de Ja Banque d'Etat 
du Maroc (loi du 3 août 
4920 et décret du % avril 
Avance à d'Etat français 
(convention du 15 février 
4932 approuvée par la loi 
du 9 avril 1932)..........« 
Avance à la Tunisie (conven- 
tion des 4 et 147 octobre 
1932) approuvée par dé- 
cret tunisien du octo- 
Avance à l'Algérie (conven- 
tion du 30 décembre 1940, 
loi du 31 décembre 1940). 50.000.000 % 


 46.978.950.711 87 


5.000.000 5 


4.467.675 


80.000.000 


20.000.000 5 


PASSIF 


Billets au porteur en circu- 


Comptes courants sur place.  660.070.7%6 60 


Trésor public LERELLEL 427.%1.600 49 
Trésor tunisien 853.889.4199 C3 
Eflelts remis en recouvre- 

MERE ce 91.385.015 02 


Banque de l'Algérie (son 
compte avec les succursa- 
les) 8.623.270.740 14 


Caisse des retraites... 98.940.108 70 
Divers ee 469.081.490 #2 

Réserves : 
Statutaire 8.333.3%2 33 
Immobilière CL | 46.851 .819 56 
Extraordinaire 48.511.087 66 
6.075.285 25 


Bureaux auxiliaires. 
 46.978.950.711 87 
Certifié conforme aux écritures? 
Le directeur général de la Banque 
; de l'Algérie 


| 


FT. 


L. ESCALLIER, 


SES 
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CREDIT LYONNAIS 
FOxDÉ Ex 1863 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL: 400 MILLIONS DE FRANCS 
RésenveEs : 800 MILLIONS DE FRANCS 
R. C.: Lyon B 732. 


BILAN AU 31 MAI 1941 


ACTIF 
Envaisse, trésor, Banque de 
France 
Avoirs dans les banques... 
portefeuille et bons de Ja 


011.223.104% 96 
396.293.081 77 


Délense nationale....... 22.515.220.279 65 
avances sur garanties et re- 

Comptes courants......... 2.745.958.862 92 
Portefeuille titres (actions, 


3.605.319 22 
290.001 .886 01 
35.000.000 » 


bons, obligations, rentes). 
Comptes d'ordre et divers. 


dnmeubles 
Fr. 29,199.355.206 55 
PASSIF 
Dépôts et bons à vue... Fr. 11.117.617.231 07 
Comptes courants...... 15.808.128.193 45 
Comptes exigibles après en- 
CaissemMent 334.497.142 73 


119.121.074 13 
67.208.588 77 
516.827.376 64 


Acceptations 
Bons à échéance...........e 
Comptes d'ordre et divers. 
soke du compte « Profits et 

pertes des exercices anté- 

Réserves 
Capital entièrement versé. 


2.995.600 06 
800.000.000 » 
400.000.000 » 


Fr. 29.199.3:55.206 55 


Nota, — Les communications étant inler- 
rompues avec quelques unes de nos agences 
à l'étranger, nou; avons dû, en ce qui les 
concerne, faire état de la dernière situation 
qui nous est parvenue. 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


SITUATION AU 31 MAI 1941 


ACTIF 


Espèces en caisse et à la 
Banque de France........., 76. 
Effets et valeurs diverses... 1.9 


Effets du Sous-comptoir des 
entrepreneurs: 
Ravalement du 12 sep- 
Reconstruction (loi du 41 
octobre. 1940) 
Effets réparation et recon- 
struction : 
Réparation (loi du 12 sep- 
tembre 1940)........... 
Reconstruction (loi du 11 
octobre 41940)...... 
Trésor public: n/ dépôt titres 
{art. 2 des statuts)..........  13%.512.337 69 
Avances sur dépôts de titres.. 24.856.391 36 
Correspondants .,............  186.735.191 02 
Avance de 3 milliards de 
l'Etat (convention du 3 dé- 
cembre 1936). Montant res- 
tant à prélever............. 


Emprunteurs: 
Prêts fonciers: 
Sur obligations........... 5.764.250.647 & 


187.570.813 56 


Sur avance de l’Etat......  444.011.991 42 
Prêts maritimes sur obliga- 
tions 191.362.016 98 


Prêts communaux : 
Sur obligations. 66 
Sur avance de l'Elat....…. 2.234.097.422 54 
Prêts réalisés avec les fonds 
du capital social et des 


179.209.505 27 


Prêts réparation et recon- 
struction : 
Réparation ..... 42.7 » 
Reconstruction ,....... 

Semestres d’annuités échus: 
Sur obligations, capital 

et 623.032.399 04 

Sur avances de l'Elat.. 14.018.847 31 
Immeubles acquis par la so- 

ciété à la suite d'expropria- 

er 51.709.518 19 
Immeubles du siège social... 29.530.709 25 
00.384.424 » 
Intérêts acquis mais non 

Dépenses d'administration... 25.236.249 » 

23.484.223.100 95 
PASSIF 
Capital social.................  500.000.000 » 
Prime d'émission (émission 
de 1922). Reliquat......... 10.000.000 » 


Réserve obligatoire... 400.901.5C8 46 
Provision ordinaire pour 
l'amortissement des em- 
prunts ee 726.880.957 88 
Provision extraordinaire pour 
l'amortissement des em- 
DrUNIS  181.979.353 89 


Provisions diverses: 
Provision pour fluctuations 
des valeurs diverses...... 62.500.000 » 
Provision pour le risque des 
610.676.496 18 
Provision pour immeubles 
ACQUÉS 31.683.334 08 


Dépôts en comptes courants...  509.166.445 49 
Emprunteurs: L/Compte d'etf- 


fets : 
Réparation 42.750 » 
Reconstruction 


» 
Correspondants ...............  193.493.007 51 
Sous-comptloir des entrepre- 

neurs: son compte de ga- 
rantie et son compte cou- 
Banque hypothécaire de 
France, en liquidation....., 


Versements différés: 
Prêts fonciers: 
Sur obligations, capilal so- 


11.748.721 94 
19.912.656 88 


cial et réserves..... 
Sur avance de l'Etat... 490.130 » 
Prêts maritimes: 


Sur obligations... 8.000.000 » 


Prêts communaux : 
Sur obligations. .........e 
Sur avance de J'Etat...... 74.395.609 » 
Trésor public: s/compte 
avance de 3 milliards (Con- 
vention du 3 décembre 
Avance de 3 milliards de 
l'Etat (convention du 3 dé- 
ceml:e 1936). Crédit restant 


Obligations foncières: 
Montant au pair des obligations en 


circulation. 5.811.735.700 » 
A déduire: 
Primes à amor- ? 5.262.045,120 05 
540.609.579 95 \ 


Obligations maritimes: 
Montant au pair des obligations en 


circulation . 166.519.000 » 
A Æléduire: 
4.836.850 09 


Obligations communales: 
Mcatant au pair des obligations en 
circulation. 10.626.781.400 » 
A déduire: 


508.752.505 13 


Bons à lots en circulation... 111.911.971 75 


Obligations à rembourser et 


| intérêts échns à payer...... 315.S14.207 41 
Semestres d'annuités encais- 

sés par anticipation. ....... 6.162.092 52 
69 


Intérêts dus mais non échus.. 206.9597.516 79 
Profits et pertes: 
Reliquat de l'exercice 1940. 78.007.386 94 


23.444.223.100 


AVIS DIVERS 


| SOCIETE VINICOLE DE CHAMPAGNE 
(Suocesseur de G.-H. MUMM et Cie). 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 43.125.775 FRANC# 
SIÈGE SOCIAL : 
63, AVENUR DES CHAMPrSs-ELYSÉES, PARIS 
R. C.: Seine ne 58727. 


AVIS DE CONVOCATION 


DEUXIÈME INSERTION 


MM. les actionnaires de la SOCIÉTÉ vinICoLA 
DE CHAMPAGNE, société anonyine au capital de 
13.125.779 fr., dont le siège est à Paris, 63, 
avenue des Charaps-Elysées, et dont les attri- 
bulaires d’actiors d'apport représentatives da 
l'augmentation de capilal de 23.374.225 fr, dé 
cidée par l'assemblée générale extraordinaire 
du 23 juin 1941, sont informés par le conseil 


d'administration, à titre de premier avis, 
qu'aux termes d'âne délibération prise le 13 
juillet 1941, l'assembiee générale des action- 


naires n’ayaut pu réunir le quorum de moitié 
du capital social ancien et nouveau, a adopté, 
provisoirement, les résolutions suivantes : 


Première résolution. 

L'assemblée générale, après avoir entendu 
la lecture du rapport de MM. Caujolle, Fain 
et Muiquin, cominissaires normmés par l'as- 
semblée générale du 23 juin 19%41 à l'effet de 
vérifier et d'apprécier les apports en nalure 
effectués par les consorts de Mumm, la rérmu- 
néralion de ces apports ainsi que les avan- 
tages particuliers pouvant en résuller, adopte 
les conclusions de ce rapport. 

En conséquente, elle donne à MM, Caujolle, 
Fain et Muiquin décharge du mandat qui leur 
avait été conféré et accepte dans son intégra- 
lité l'apport en nature fait à la société; elle 
approuve la rémunération ainsi que les avan- 
tages particuliers pouvant en résulter, 

Cette résolution est adoplée à l'unanimité. 


Deuxième résolution. 

Comme conséquence du vote de la résolue 
tion qui précède, l'assemblée générale conse 
tate la réalisation définitive de l'augmenta- 
tion de capital de 23.374.225 fr. décidée par 
l'assemblée générale extraordinaire du 23 
juin et que le capital social se trouve 
porté ainsi à 66.500.000 fr. 

Elle constate en outre le caractère définitif 
des modificalions apportées par ladite assem- 
blée aux articles 2 et 6 des slatuis, sous la 
condition suspensive de la réalisation de cette 
augmentation de capital. 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité, 

Troisième résolution. 

Pour faire tous dépôts et publications, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une copie 
ou d'une expédition de la présente délibéra- 
tion. 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

En conséquence, MM. les actionnaires ane 
ciens et les attributaires d'actions nouvelles 
de la Société vinicole de Champagne sont 
convoqués en seconde assemblée générale, au 
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siège social, à Paris, 63, avenue des Champs- 
Elysées, pour Île sarmedi août 1911, à onze 
heures, à l'effet d'approuver à nouveau et de 
rendre défini les résolutions ci-dessus 
rappe idoplées provisoirement par 
semblée générale du 12 juillet 1941 et, par 

iélibérer sur l’ordre du jour suivant 


suite, de 4 

qui faisait déjà l'objet de cette assemblée: 
Lecture du rapport des commissaires vérifi- 

cateurs nommés par l'assemblée générale du 

93 juin 1911 sur les apports en nature faits à 

Ja sociélé par de Muinmin, sur ja 

rémunération de ces apports et sur les avan- 


tages particuliers pouvant en résulter; 

Constatation de la réalisation définitive de 
l'augmentation de capital décidée par Flassem- 
blée du 23 juin 1941, ainsi que de la condition 
suspensive à laquelle étaient soumises les mo- 
difirations des articles 2 et 6 des statuts. 

Pour avoir le droit d'assister ou de se faire 
représenter à l'assemblée présentement <on- 
voquee 

Les titulaires d'actions nominatives doivent 
être inscrits sur les registres de la société 
cinq jours au moins avant la date de l'assem- 

ice, 

Les propriélaires d'actions au porteur doi- 
vent déposer au siège social, cinq jours au 
moins avant la date de l'assemblée, soit leurs 
titres, soit les récépissés en constatant le dé- 
pôt dans toutes banques ou établissements 
de crédit ou en lélude de tous officiers mi- 
nistériels ou encore chez tous intermédiaires 
agréés dans les conditions prévues aux arli- 
cles 2 et 3 de la loi du 28 février 1911. 

Les actions déposées et les pouvoirs déjà 
remis pour l'assemblée du 12 juillet 1911 res- 
tent valables pour celle présentement convo- 
quée. 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


PR PPT 


Etude de feu Me MaAEnTEX, notaire à Lens. 


Société anonyme des Cinémas BERTRAND 


AU CAPITAL DE 7 MILLIONS DE FRANCS 
soctaL: LENS, 39, RUE DE LA PAIx 


MODIFICATIONS AUX STATUTS 


Aux termes de l'assemblée générale extraor- 
dinaire des actionnaires de Ja SOCIÉTÉ ANONYME 
DES CINÉMAS BERTRAND, au capilal de sept mil- 
lions de francs, dont le siège social est à 


Lens, 33, rue de la Paix, tenue le 26 juin 1941, : 


dont une copie certifiée conforme a été dépo- 
sée au rang des minutes de Me Jean-Marie 
Maerten, éuppiéant Me Paul Maerien, son 
père, nolaire à Lens, décédé, suivant acte 
reçu par lui, le 12 juillet 4941, enregistré, il 
a été voté à l’unanimilé la résolution sui- 
vante: 

« L'assemblée générale extraordinaire décide 
de remplacer les articles 33, 36, 39, 41 et 42 
des par les textes suivants: 


Article 33 — Administration. 


« Chaque année le conseil nomme parmi ses 
membres un président, un vice-président ct 
un secrélaire qui peuvent être indéfiniment 

lus. 

« En cas d'absence du président et au 
vice-président chargé normalement de le rera- 

lacer i’assemblée est présidée de droit par 

‘administrateur le plus âgé. 

« Ce président ou vice-président de séance 
n'aura aucune autre prérogative ou fonction 
que de présider la séance. 

« Le secrétaire peut être pris en dehors du 


conseil, » 
Arlicle 36. 
Responsabilité des administrateurs. 


« Les membres du conseil d'administration 
ne contractsnt, en raison de leur gestion, au- 
eune obiigation personnelle ni solidaire rela- 
tivement aux engagements de la société. 

« !is ne répondent que de l'exécution de 
leur mmardat, sauf, les exceptions apportées à 
ce principe par les lois en vigueur. » 


Arlicle 39: — Signatures. 
| « Tous les ‘les suivants, concernant la 
société: ies traités, marchés, biliets, re- 
traits de fonds ct vVaseurs, mandats et chèques 
ur 1 Lanquicrs, débiteurs ou dépoéitaires 
et les aVais, endos, acceptalions 
| ou à quits d'effets de commerce, sont signés 
l par le président dn conseil ou le directeur 
£ ral, où l'administrateur choisi pour sup- 
pléer le président comme il est prévu à J’ar- 
ücle 41 iagrès. Tous les acies réservés au 
conseil d'adininistration par l'article 38 des 
statuts devront être signés par les délégués du 


conseil qui auront reçu mandat d'agir en son 
» 
Article 41. — Direction. 

« Le président du conseil d'administration 
remplit les fonctions de directeur général, ou, 
à défaut, un directeur général est nommé pur 
lui, qui exerc: ces fonctions pour le compte 
et sous la iesponsabilité personnelle du pré- 
éident. 

« Le conseil d'administration qui nomme je 
président doit jui déleguer pouvoirs nécrs- 
sures pour lexercice «le la direction généraie 
et fixe sa rémunération à porter aux frais 
généraux. 

« Aucun membre du conseil d’administra- 
tion ne peut, si ce n'est le président, être 
invesli de fonctions de direction dans .,a 
société, » 


Article 42, — Délégations. 

« Toutefois, le président peut nommer un 
conseil consultatif composé d'administrateurs 
de la société, Les membres de ce comité sont 
chargés d'étudier les questions que le préei- 
dent envois à :eur examen. 

« Les administrateurs faisant partie de ce 
comité pourront recevoir une part dans jies 
bénéfices supéricure à celle des autres adrni- 
nistrateurs. 

« Dans le cas où le président serait dans 
l'impossibilité temporaire d'exercer ses fonc- 
tions, notamment pour cause d'absence, il 
pour dé'éguer tout ou partie de ses fonc- 
ions à un administrateur. Cette délégation 
aura toujours lieu pour une durée limitée et 
ne rt excéder la durée du mandat du 
président. 

« Si le président est dans l'incapacité tem- 
poraire d’eflecluer cette délégation, le conseil 
d'adiministration pourra y procéder d'office 
dans les mêmes Conditions, » 

Deux expéditions de l'acte de dépôt pour 
minute du procès-verbal de ladite assemblée 
ont élé déposées au greffe du tribunal de 
commerce de Béthune, le 24 juillet 1941. 


Gouvernement général de l’Indochine 


EMPRUNT DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
Dont la réalisation a cté autor:sée par la loi du 26 décembre 1912 


Première émission de 110.987 obligations 
3 1/2 p. 100 de 600 fr. 


Le cinquante-sixième tirage au sort des 
obligations 3 1/2 p. 100 dudit emprunt aura 
lieu à la Banque de l’Indochine, 9%, boule- 
lvard Haussmann, le {er août 1941, à quatorze 
heures trente. 

Î A ce tirage, il sera extrait de la roue 40 bul- 
| letins de séries représentant 400 obligations 
remboursables à partir du 15 septembre 1941. 


Liquidation de la Banque Foncière de Bessarabie-Tauride 
Avis aux créanciers et actionnaires. 


M. Léon Pioton, administrateur judiciaire et 
liquidateur de sociétés près le tribunal de 
commerce de la Seine, demeurant à Paris, 
67, rue de la Victoire, agissant en qualité 
de liquidateur de la BANQUE FONCIÈRE DE BESS4- 


RABIE-TAURIPE, société anonyme russe au cant 
tal de 11.250.000 roubles, dont le sièze était 
à Odes<a, fonction à laquelle il a été nommé 
par jugement du tribunal de commerce de la 
Seine en dale du 27 mars 1941, invite MM. 
les créanciers et actionnaires de ladite société 
à Jui faire valoir leurs droits dans un délai de 
trois mois à mpter de ce jour, passé Jcquel 
il Sera procédé au règlement du passif et à la 
réparliion de Factif net, 

Dans ce délai de trois mois, les créanciers 
devront lui faire parvenir la justification de 
leurs réclamations ct les aclionnaires déposer 
à son étude, pour examen, leurs tilres, contre 
reçu. 

Il est rappelé que, aux termes du jugement, 
les sommes revenant aux actionnaires qui 
n'auraient pas jushfié de leurs droits seront 
consignées entre 18s mains de M. Jaudon, 
adminisiraleur séquestre, demeurant à Paris. 
4, Truc Gaiiiéc. 

Pour avis: 
Le liquidateur, 


Piotox. 


Banque Industrielle du Japon 


Il est porlé à la connaissance ,de MM. les 
actionnaires que là 7% assemblée générale 
sera tenue le 15 août 1941 à Tokyo, dans lea 
locaux de la Tokyo Bankers Association Buii- 
ding, pour entendre et approuver le rapport 
ct te bilan pour le semestre clos le 20 juin 
1941, déclarer le dividende semestriel et trai- 
ter d'autres affaires. Les actionnaires dési- 
reux d'exercer leur droit de vote par des man- 
dataires voudront bien déposer leurs actions 
à la garde de la Sociélé générale au plus tard 
le 7 août 1941. La Société générale leur déli- 
vrera des formules de pouvoir qu'ils auront 
à revêtir de leur signature. 


Société des Ciments Français 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 86.800.000 FRANCS 
DONT 10.000.000 DE FRANCS AMORTIS 
Siècg GUERVILLE (SEINE-ET-OISE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF A PARIS, S0, RUE TAITBOUT 
Registre du commerce: Mantes n° 2242, 


AVIS AUX ACTIONNAIRES 


Deuxième insertion. 


MM. les actionnaires sont informés qu'aux 
termes d'une délibération prise le 18 juillet 
1941, l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires, n'ayant pu réunir la moitié du 
capital social a adopté provisoirement les ré- 
sobutions ci-dessous reproduites: 


I 


L'assemblée générale, après avoir entendu 
la lecture du rapport de MM. Dubart et Roux, 
commissaires, adopté les conclusions de ce 
rapport et, en, conséquence, approuvé l’a 
ort fait à la société, à titre de fusion, par la 
ociété des Ciments de Neuville-sur-Escaut 
ainsi que des avantages particuliers stipulés 
en représentation de cet apport. 


De ce fait, la fusion se trouve définitive 
ment réalisée, 


L'assemblée générale constate la réalisation 
de la condition suspensive des modifcalions 
apportées aux articles 35 et 6 des statuis par 
l'assemblée générale extraordinaire du 10 juil- 
let 1941. Par suite, lesdites modifications de- 
viennent définitives. 

MM. les actionnaires, quel que soit le nom- 
bre d'actions qu'ils pessèdent, sont conyoqués 
en seconde assemblée générale extraordinaire, 
au siège social à Guerville, près Mantes, pour 
le mercredi 3 septembre 1941, à 11 heures, à 
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reftet d'approuver à nouveau et de rendre dé- 
trautives les résolutions ci dessus; le tout en 
execution des dispositions de l’article 30 de 
la loi du 24 juillet 1867. 

pour avoir le droit d'assister à l'assemblée, 
le propriétaires d'actions au porteur devront 
s'1s ne l'ont déjà fait, en eflectuer le dépôt 
avant le 25 août 1941, soit au siège adminis- 
tratif, soit dans un éfablissement de banque, 
soit chez un notaire ou un agent de change. 

Les pouvoirs établis en vue de l'assemblée 
du 18 juillet sont également valables pour 
celle du 28 août. 

Les demandes de cartes d'admission devront 
tire adressées au siège administratif avant le 
% août, 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


Avis aux actionnaires, 


Reclificatif à l'avis ru dans le Journal 
olliciel du 19 juillet 1941, page 3044 (30), 3e co- 
Jonne, au ÿ%* alinéa, lire: « MM. les action- 
naires quel que soit le nombre d'actions qu'ils 
possèdent, sont convoqués en assembice gé- 
nérale extraordinaire au siège social à Guer- 
ville, près Mantes, pour le mercredi 5 sep 
tembre 1911, à onze heures ». 

Le reste sans changement. 


SOCIETE COMMERCIALE 


d'Eaux Minérales du Bassin de Vichy 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.262.700 FnaNCs 
À PARIS: 11%, BOULEVARD MALESHNERNBES 


SIÈGE 


Avis de payement de dividende, 


MM. les actionnaires sont informés que le 
dividende de l'exercice 1940 de 13 fr. brut par 
action sera payable à partir du 25 juillet 1941, 
soit au siège social, soit à Saint-Yorre (Allier), 
au siège d'exploitation de la société, aux taux 
nets ci-après: 

Titres nominatifs, 10 fr. ©; 

Titres au porteur, 9 fr. 852. 

Les payements seront effectués comme suil: 

Actions au porteur, contre la remise du 
51; 

Actions nominatives, sur la présentation et 
contre l'estampillage des certificats. 

Pour avis: 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, 


Aieliers de Construction SCHWARTZ - HAUTMONT 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 10.000.000 DE FRANCS 


SIRGE SOCIAL: 9, RUE EUGÈNE-MILLON, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 98303. 


Emission de 20.000 actions nouvelles de 500 fr. 


Avis aux souscripteurs, 


Les propriétaires d'actions anciennes qui ont 
souscrit des actions nouvelles et effectué sur 
ces souscriptions les versements prescrits, 
mais qui n'ont pu fournir à ce jour les 
justiticalions ou régularisations demandées, 
devront, à peine de déchéance, faire parvenir 
lesdites justifications ou régularisètions, au 
£uichet ayant accueilli leur souscription. 
ävant le 14 août 19%1, dernier délai. 


Le barème de répartition faisant connaître 
le nombre d'actions nouvelles attribuées sur 
les souscriptions à titre réductible sera publié 
Je septembre 1944. 

Le versement ee preserit sur 
ces actions ainsi attribuées devra être effectué 
obligatoirement du 2 au 8 septembre inclus 


pen méme temps qu'aura lieu le rembourse- 


nent éventuel des versements précédemment 


cflectués sur jent pas 
les actions qui ne seraien pa 


AGENCE HAVAS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 162.000.0600 DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
R. C.: Seine ne 727017. 


Les propriétaires d'actions anciennes sont 
informés que, conformément aux décisons de 
l'assemblée générale extraordinaire du 30 avril 
1911, le remboursement de 250 fr. par action, 
ainsi que les opérations d'échange contre des 
titres statutairement nominatifs, seront, à 
dater du 1er août 1941, assurés par la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris, 
et par son agence, 37, cours Pierre-Puget, 
Marseille, ainsi que par la Société générale 
pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, 29, boulevard 
Haussmann, Paris, et par ses agences de pro- 
vince. 

L'échange des titres au porteur contre des 
titres nominalifs donnera licu au rembourse- 
ment par l’actionnaire du montant de la taxe 
de transmission avancée par la sociélé sur les 
titres au porleur. 


SOCIÉTÉ 


DES 
Usines Hydro- Électriques des Hautes - Pyrénées 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1,350.000 FRaNGS 
SièGe SOCIAL: 3, RUE DU CIRQUE, PARIS {8e) 
Registre du commerce: n° 83631. 


Avis aux obligataires. 


ERRATUM 


Dans l'avis qui a paru au Journal officiel 
du mercredi 9 juillet 1941, page 2884 (14), 3° 
colonne, lire: « 1940 », au lieu de: « 1939 » 
et « 4er avril 1941 », au lieu de: « 17 avril 
4910 ». 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


DEMANDE DE CHANGEMENT DE NOM 


M. (Etienne), coiffeur, né à 
Menton (Alpes-Maritimes), le 23 janvier 1°9%, 
demeurant à Villeneuve-Loubet (Alpes-Mari- 
times), et Mile Souancramônr (Pauline-Marie), 
directrice de sociétés, née à Menton (Alpes- 
Maritimes}, le 23 mai 1899, demeurant 14, bou- 
levard de Lorraine, à Cannes (Alpes-Mari- 
times), déposent un pourvoi auprès de M. le 
garde des sceaux. à l'effet de substituer, pour 
eux et leurs descendants, à leur nom patro- 
nymique celui de leur mère, ARDOMN. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Pris des Insertions des déclarations d'associations : tr. la ligne 
(Décret du 2 décembre 1997, article ter.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Déeret du 46 soût 1901.) 


Par déclaration à la préfecture de Mende 
du 12 mars 1941, L'Association en faveur des 
œuvres calholiques de Marvejols, publiée au 
Journal officiel du 21 septembre 1903, a pris 
le nom de ASSOCIATIONS EX FAVEUR DES ŒUVRES 
SCOLAIRES ET POSTSCOLAIRES DE LA VILLE DE MaAnR- 
vHoLs, avec même objet et siège social à 


| Marvejols. 


Déclaration à la sous-préfecture de la Palisse 
du 7 ma: 19%41. SPORTIVE L'ESCUROLIES 
ET D£ SAINT-PonT, But: développer par l'emploi 
ralionncl de la gymrastique et des éports les 
forces physiques et morales des jeunes gens. 
Siège social: mairie d'Escurolles (Allier). 


Déclaration au gouvernement de l'Algérie, di- 
reclion des terriloires du Sud, du 14 mai 1941. 
ASSOCIATION SPORTIVE MÉCHEIUENKE, But: prati- 
que des exerrices physiques et des sports, 
cimaraderie el solidarité, Siège: école de gar- 
çons indigènes, Méchéria (Oran), 


Déclaration à ;a préfecture de la Haute-Loire 


du juin 1%M41 (récépissé du 26 juin 1941). 
SOCIÉTÉ DE TENNIS DU Puy, But: encourager ja 
pratiq'ie du tennis et contribuer ainsi à la 


diffusion de ce jeu. Siège: les Gravières, ave- 
nue de Vals, le Puy. 


Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier 
du 18 juin 1941. ASSOCIATION DES JARDINS QOU- 
VRIERS DE SISTERON, But: mettre un coin de 
terre à la’ disposition des sociétaires. Siège 
social: mairie de Sisteron. 

Déclaraiion à la sous-préfecture de Thonon- 
les-Bains du 20 juin 1941. ESPÉRANCE SrOnTIVE 
DE CHEexs. But: par la pratique des exercices 
physiques et notamment du foot-bail associa- 
tion, préparer au pays des hommes robusies 
et créer entre tous membres des liens 
d'amitié et de camaraderie. Toute discussion 
étrangère au sport, soit politique, soit reli- 
gieuse y est formellement interdite, Siège 
social: chez M. Baud (Louis), café, à Chens 
(Haute-Savoie). 

Déclaration à la préfecture d'Oran du 20 juin 
1941. SOCIÉTÉ FÉMININE DE BASKET-BALL LES [TIROX- 
DELLES. But: propager parmi la jeuncsse fémi- 
nine les exercices physiques en plein air. 
Siège social: mairie de Assi-Ben-Okba (Oran). 


Déclaration comp'émentlaire à la pwfecture du 
Jura du 23 juin 1941. Nouveau 
but: pratique de tous les sports et non pas 
seulement du tennis. Siège: brasserie des Ar. 
cades, Lons{e-Saunier. 


Déclaration au secrétariat d'Etat au travail 
du % juin 191. ASSOCIATION NATIONALE PROFES- 
SIONNELLE DES FONCTIONNAIRES DES ASSURANCES 
SOCIALES. But: représenter les intérèls profes- 
sionneié de ses membres, Siège: 47, avenue 
Simon-Boiivar, Paris. 

Déclaralion à la préfecture d'Albi (Tarn) du 
26 juin 1951. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DES MÉFU- 
GIÉS ALSACIENS-LORRAINS DE GAILLAG, But: uider 
et faciliter la recherche et le regroupement 
des farnilles et la défense des intérêts, d'une 
facon générale, de tous les réfugiés alsaciens- 
lorrains à Gaillac. Siège social: salle du foyer 
Lorraine-France, place Thiers, Gaillac (Tarn), 


Déclaration à la préfecture des Vosges du 
26 juin 1941. ASSOCIATION SPORTIVE DE RAMON- 
caamp (Vosges), But: pratique de l'éducation 
physique et des sporls. Siège : domicile du pré- 
sident, à Ramonchamp. 

Déclaration à la préfecture de l'Aube du 
27 juin 1941. CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DES 
TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS DU DÉPARTEMENT DE 
L'AuR£. Objet: créalion et gestion d'un service 
d'allocalions familiales. Siège social: 23, rue 
du Palais-deQustice, Troyes (Aube). 


Délaration à la sous-préfecture de Charolles 
du 27 juin 1941. PHALANGE maormaise, Hut: édu- 
cation morale et physique des jeunes gens 
et jeunes filles. Siège social: 1, place de l'H6- 


tel-de-Ville, à Digofn (Saône-et-Loire) 
Déclaration à la préfecture du Gard du 2 juin 
1941. COMITÉ D'ENTR'AIDE AUX DE 


BLAUZAC ET À LEUR FAMILLE. But: aide aux pri- 
sonniers et à leur famille. Siège social: mairie 
de Biauzac. 


réfecture de Toulouse (Haute- 
Garonne) du 28 fuin 1941. Fédération nationale 
Jeunes files de France dites JL F. F., 73, ruo 
de la Concorde, Toulouse, prend Île titre de 
FÉDÉRATION NATIONALE JEUNES FILLES pe 
dites J. F. F. et Comracnes 


Déclaration à la 
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Déclaration à la préfecture de l'Isère du 
30-juin 1941. COMITÉ DES COLONIES DE VACANCES 
DÉPANTEMENTALES. But: organisation et fonction- 
nement des colonies de vacantes départe- 
mentale: Siège: préfecture de l'Isère. 
Déc'aralion à ja préfecture de l'Oise du 
30 juin 1951. UNION SPORTIVE SONGEONNAISE, Bul: 
footbal! et a!lhlétisme. Siège socia:: salle d2 
Ja mairie, à Songcons. 


Déclaration à la préfecture de J'Oise du 30 juin 
4911. SPORTIVE But : encoura- 
gernent à la pratique des sports. Siège social: 
mairie de Cril'on. 


Déclaration à la préfecture de police du 
90 juin 1911. GROUPEMENT CORPORATIF DES COLLA- 
BORATEURS, OUVRIERS EL PATRONS DU BATIMENT. 
Objet: rassembler employeurs et Iles sa- 
jariés dans le cadre professionnel afin d'obte- 
hir, par la réunion de toutes les volontés, la 
collaboralion nécessaire à la Sécuril 
tive et à la solidarité générale; constliluer un 
conseil corporatif ayant pour but d'étudier 
toutes les questions rela'ives à la solidarité 
profe-sionnelle, d'en poursuivre la réalisation 
ét d'en les intérêts correspondant#; 
créer et administrer tous services et organi- 
salions qui s'avéreraient uiiles aux buis pro- 
fessionnels et sociaux poursuivis, de col'aborer 
avec les organisalions professionnelles ayant 
Je même but. S'ège social: 4, rue de la Micho- 
dière, Paris (2e). 

Déclaration à la préfecture du Gard du 30 juin 
4911. COMITÉ D'ENTR'AIDE MUTUELLE DES ÉTABLISSE- 
MENIS LÉON CnÉANGE. But: assistance muluelie 
de ses incrmbre:, siège: Nimes, 15, ru2 Saintle- 
Félicité. 
Déclaration à la sous-préfecture. de Castelsar- 
rasin du 30 juin 1941, LE FOYER SAINT-ALPINIEN, 
But: promouvoir, mainternr, favoriser les œu- 
vres d'éduca'ion populaire. Siège social: ru2 
des Ecoles, Cas!lelsarrasin. 


gérer 


Déclaration à la sous-préfecture de Roanne 
du ter juillet 1911. La But: prali- 
uer le jeu de boules et développer ce genre 
de sport, café Chatelut, à Saint-Jus!- 
en-Chcvaict (Loire). 


Sièze : 


Déclaration à la préfecture du Var du 1e jui:- 
let 1931. CAISSE D'ENIR'AIDE MUTUELLE DE LA MAI- 
Ilapgiax. But: assistance muluelle de ses 
membres, Siège: boulevard Maréchal-Pé- 
tain, Draguignan. 


36, 


2 juillet 1941. ŒUVRE D'ENTRAIDE FRATERNELLE 
AUX INSTITUIEURS INSTITUTRICES PUBLICS DU 
GERS ET A LEURS FAMILLES VICTIMES DE LA GUERRE. 
But: envoi de colis aux maitres prisonniers 
et attribution de secours pécuniaires aux fa 
milles nécessiteuses. Siège social: salle de la 
bibliothèque municipale, à Auch (Gers). 
Déclaration à la préfecture de police du 2 juii- 
let 4941. L'Association pour travaux électriqus 
de délense nationale dont le siège €st à Paris, 
46, ruc de la Baume, a changé son titre pour 
celui de ASSOCIATION POUR TRAVAUX ÉLECTRIQUES 
D'INTÉIÊT NATIONAI. 


Déclaration à Ja sous-préfecture de Castres 
(Tarn) ci 3 juillet 1941. ASSOCIATION JEANNE- 
p'Anc, But: toutes œuvres d'éducalion popu- 
Jaire, conférences, sports, cinéma, etc. Siège 
social: chez le président, Roquecourbe (Tarn). 


Déclaration à la préfecture du Rhône au 
4 juillet 1911. GROUPEMENT DES JARDINS OUVRIERS 
DE LA BASSE FEYSsiNk, But: création et cullure 
de: jardins familiaux Siège: café des Spor's, 
216, route de Vaux, à Vilieurbanne, 


Déclaration à la préfecture de l'Orne du 5 juil- 
let 1941. UNION SPORTIVE DE LA LACELLE, But: 
éducation physique ét pratique des sports. 
Siège social: école, commune de la Lacelle 
(0rne). 


Déclaration À la préfecture de Toulo 
{Haute-Garonne) du 10 juillet 1941. 
TIVE CABANIALAISE. But: fo0kball association et 
tous sports. Siège social: chez M. Valette, à 
Cabanial (Haute-Garonne). 


Déc'aration à la préfecture de la Haute-Vienne 
du 5 juillet 1941. L'INTRÉPIDE DE BUSSIÈRE-POITE- 
vise, But: pratique de la cullure physique et 
des sports athlétiques. S'ège social: mairie de 
Bussière-Poilevine. 


Déclaration à la préfecture d'Alger du 5 juillet 
1911. AIDE AU DÉCÈS DES SAPEURS-POMPIERS D'AL- 
Gen, But: versement d’une indemnité en cas 
de décès d'un sociétaire ou de son épouse. 
Siège social: caserne des sapeurs-pompiers 
d'Aiger, rue Cherbourg, Aiger. 


Déclaration à Ja sous-préfecture de Blaye du 
7 juillet 1951. Les Asvrobères. But: éducation 
physique et sports. Siège social: à Saint-Ciers- 
de-Canesse (Gironde), licudit « La Barrière ». 


Déclaration à Ja sous-préfecture de Blaye du 
7 juillet 1951. LES GEXÊTS DE Suxt-MARTIN. But. 
ratiquer les exercices physiques, développer 
‘amour des sporls, entretenir Ja camaraderie 
entre tous ses membres. Siège éocial: café de 
l'Union, à Saint-Martin-de-Blaye (Gironde). 


Déclaration à ja préfecture de Toulouse (Haute- 
Garonne) du 7 juillet 1941. UNION SPORTIVE DE 
LAFOURGUETTE, Bul: gymnastique, alhlétisme, 
sports divers en vue éducation moraie sa- 
ciale de ses membres, de sa race. Siège so- 
cial: place des Ecoles, Lafourgucte-Toulouse. 


Déclaration à ‘a préfecture de la Seine-Inié- 
rieure du 8 juiitet 19%1. UNION SPORTIVE DE 
SAINT-ANDRÉ-SUR-CAILLY, But: pratique des exer- 
cices physiques et nolamment du footbail- 
association. Siège: mairie de Saint-André-sur- 
Caills. 

Déclaration à la sous-préfecture de Lapalisse 
du 8 juillet 1941. COMITÉ D'ÉTUDES DE L'ORDRE 
DES INGÉNIEURS DE FRaxCE. But: élude et prépa- 
ration de l'ordre des ingénieurs. Siège: 14, rue 
de la Laure, Vichy. 


Déclaration à la préfeclure du Puy-de-Dôme 
du 9 juillet 1911. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE 
DES FILS DES TUÉS. But : créer et maintenir entre 
ses membres des liens permanents d'assu- 
rance ot de défense mutueile. Siège social: 
hôtel de ville de Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme). 

Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gau- 
dens du 9 juillet 1911. ROUGES-GORGES pu Lou- 
DET sronT, But: pralique du football. Siège 
social: Cassagne, à Loudet (Haute-Garonne). 


Déclaration à la préfecture d'Avignon du 
9 juillet 1911. MUSIQUE MUNICIPALE DE LA VILLE 
D'AviGxox, But: développer l’art musical. Siège : 
hôtel de ville, Avignon. 

Déclaration à la préfecture de Vauciuse du 
10 juillet 1911. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS. 
But de l'association: entr'aide et secours aux 
sapeurs-pompiers. Siège: à la mairie de Saint- 
Saturnin-les-Avignon (Vaucluse), 


Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne 
du 10 juillet 1%%1. ASSOCIATION SPORTIVE DE 
LiMoces. But: développer la pratique de l'édu- 
cation physique et des sports. Siège social: 
café-bar Denis Dussoubs, 10, rue François-Ché- 
nieux, à Limoges. : 


Déclaration à la sous-préfecture de Villefran- 
che du 10 juillet 1941. ASSOCIATION CALADOISE 
POUR L'AIDE AUX MÈRES DE FAMILLE, But: aide 
aux mères de famille. Siège: à la pouponnière 
de Villefranche (Rhône), rue des Jardiniers. 


Déclaration à la préfecture d'Alger du 5 juiliet 
4941. CENTRE D'ACTION SOCIALE MARITIME POUR 
L'AFRIQUE pu Nonb, But: assurer à l’action sc- 
ciale marilime: documentation, impulsion et 
coordination. Elle s'inspire dans éon action de 
la doctrine de collaboration en vue du bien 
commun préconisé par l'école catholique so- 
clale et mise en lumière par les documents 
Rerum Novarum el Quadragesimo Anno. L'ac- 
tion sociale marilime pour l'Afrique du Nord 
s'étend aux œuvres d'assistance et d’ensei- 
nement professionnel, mais comprend sur- 
out les œuvres d'organisation 
de coowéralion et de mutualité. Siège sociai: 
à Alger, foyer maritime d'Alger, rue de Bercy. 


Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne 
du 10 juillet 1941, SOCIÉTÉ DE GHASSE DE SAINT- 
Dexis-vEs-Murs, But: pratique de la chasse et 
développement de la camaraderie entre tous 
les sociélaires. Siège social: mairie de Saint- 
Denis-es-Murs. 


Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon 
du 10 juillet 1941. AMICALE DES PÊCHEURS DE 
LAVAULT-SAINTE-ANNE. Objet: 4° réprimer le bra- 
connage; 2° empêcher j'empioi d'engins pro- 
hibés; 3° favoriser le réempoissonnement de 
la rivière; 4o défendre les intérêts des socié- 


taires par tous moyens légaux. Siège social: 
mairie de Lavault-Sainte-Anne (Allier). 


Déclaration à la préfecture de l'Isère du 11 
juillet 14941. SAINT-HUBERT DE RoyBox, But: or- 
ganisation de la chasse, protection des pro- 
riétés et des récoltes, Siège: mairie de Roy- 
(Isère). 


Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire 
du 12 juillet 1911. La GAULE. But: répression 
du braconndge. Siège social: mairie de Cheva- 
gay-les-Chevrières (Saône-et-Loire). 


Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne 
du 12 juillet 1941. SaiNt-FraNÇOIs-D’AssisE, But : 
promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres 
d'éducation populaire. Siège social: chez le 
président, à Fonneuve (Tarn-et-Garonne). 


Déclaration à la préfecture de Toulouse 
(Haute-Garonne) du 12 juillet 1941. Coxconpra 
SPORTING CLUB. Bul: pralique de tous sports, 
Siège social: 29, rue de la Concorde, Toulouse 
(Haute-Garonne). 


Déclaration à Ja préfecture de la Loire du 
12 juillet 19%1. GROUPEMENT DES NÉGOCIANTS EN 
VINS DE LA RICAMARIE. But: défense des intérêts 
des négociants en vins de ia Ricamarie. Siège : 
mairie de la Ricamarie. 


Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône, à Marseille, du 12 juillet 1941. Asso- 


CIATION POUR LA GÉRANCE LES ÉCOLES D'APPREN- 
TISSAGE MARITIME. But: promouvoir et gérer 
toules les réalisations tendant à favoriser 


l'apprentissage mariline, éduquer, rééduquer, 
orienter et distraire les jeunes marins. Siège: 
49, rue de la Paix, Marseille, 


Déclaration à la préfeclure du Puy-de-Dôme 
du 12 juillet 1941. La CÉGILIENNE. But: promou- 
voir et soutenir les œuvres d'éducation popu- 
laire. Siège social: rue de l'Evêché, à Billom 
(Puy-de-Dôme), 


Déclaration à la préfecture de Ja Loire du 
15 juillet 1911. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 
SOCIÉTÉS DE JARDINS OUVRIERS DE LA LOIRE. But: 
grouper toutes les sociétés de jardins ouvriers 
dans un but philanthropique. Siège: direction 
des services agricoles, 8, rue Gérentlet, Saint- 
Etienne. 


Déclaration à la sous - préfecture de Toulon 
(Var) du 15 juillet 191. L'UNION DES CHASSEURS 
SEY\OIs. But: réglementation locale de Ja 
chasse; repeuplement en gibier et répression 
du braconnage. Siège: bar-tabacs Pourquier, 
rue Bourradet, la Scyne-sur-Mer (Var). 


16 juillet 1941. ÉTOILE SPORTIVE DE CHAUVIGNÉ. 
But: pralique des sports, en particulier du 
football. Siège: M. Petitjouan, directeur d'é- 
cole, à Chauvigné. 


Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône du 16 juillet 1941, GROUPEMENT PROFES- 
SIONNXEL DU PERSONNEL SÉDENTAIRE DE LA COMPA- 
GNIE GÉNÉRALE TRANSATLANTIQUE, But: 10 défen- 
dre les intérêts professionnels. et matériels de 
ses membres; 2° collaborer à l’organisation 
de Ja profession; 3° étudier en commun les 
questions d2 métier. Siège: 61, boulevard des 
Dames, Marseille. 


Déclaralion à la préfecture de Toulouse (Haute- 
Garonne) du 17 juillet 191, UMON SPORTIVE 
COXÉENXE. But: football associalion. Siège so- 
cial: mairie de Cox (Haute-Garonne). 


Déclaralion à la sous-préfecture de Montluçon 
du 13 juillet 1911. GROUPEMENT DES INDUSTRIELS 
DE LA RÉGION DE MONTILUÇOX-COMMENXTRY, But: dé- 
velopper et entretenir entre ses*membres les 
sentiments de solidarité, défendre les intérêts 
des industriels de la région Montluçon-Com- 
mentry et prendre toutes mesures à cet égard. 
PR: aux Ilets, ruc des Faucheroux, à Mont- 
uçon. 


Déclaralion à la sous-préfecture de Compiègne 
du 19 juillet 1941 (no S05). SERVICE SOCIAL 
INTERENTREPRISES DE L'ARRONDISSEMENT DE COM- 
rièGxE. Objet: développement du service des 
surintendantes interentreprises. Siège social: 
Compiègne, 9 bis, rue des Fossés, 
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